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Résumé 

A. Contexte 

1. Le Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA a réalisé une évaluation de la 

stratégie et du programme de pays (ESPP) au Pérou, conformément à la Politique 

de l’évaluation au FIDA. Cette deuxième évaluation, qui couvre la 

période 2017-2024, a porté sur trois opérations de prêt: le Projet d’amélioration 

des services publics pour le développement territorial durable dans les zones 

d’influence des fleuves Apurímac, Ene et Mantaro (PDTS), le Projet de 

renforcement du développement local dans les hauts plateaux et les forêts humides 

d’altitude (PSSA) et le Projet d’amélioration et d’extension des services publics 

pour le développement de la production locale dans les hauts plateaux et les forêts 

humides du Pérou (Avanzar Rural). Le Projet d’amélioration des services de mise 

en marché des produits agricoles (MERCAGRO), alors en attente d’approbation, et 

plusieurs dons et activités hors prêts ont également été examinés. Le portefeuille 

évalué totalise 182,4 millions d’USD, dont 72,5 millions d’USD financés par le FIDA, 

le solde étant couvert par le Gouvernement péruvien et la contribution nationale. 

2. Objectifs. Conformément au Manuel de l’évaluation du FIDA (2022), l’ESPP avait 

deux grands objectifs: i) évaluer les réalisations, les résultats et la performance de 

la stratégie et du programme de pays du FIDA au Pérou, y compris les opérations 

de prêt et les activités hors prêts; ii) tirer des enseignements et formuler des 

recommandations afin d’orienter la future collaboration entre le FIDA et le 

Gouvernement péruvien, en particulier la prochaine stratégie de pays et la 

conception des futurs programmes. L’évaluation a également fait le point sur les 

suites données aux recommandations de la précédente ESPP, publiée en 2018. Les 

constatations, enseignements et recommandations de la présente évaluation 

serviront à préparer la prochaine stratégie du FIDA au Pérou. 

3. Contexte du pays. Pays andin et amazonien à revenu intermédiaire de la tranche 

supérieure, le Pérou comptait en 2024 une population estimée à 34,1 millions 

d’habitants, dont environ 83% vivaient en milieu urbain. Malgré sa résilience 

macroéconomique et la solidité de certaines institutions régissant la politique 

budgétaire, le pays présente encore de fortes inégalités territoriales et sociales. La 

pauvreté, qui avait reculé avant la pandémie de COVID-19, a fortement augmenté 

en 2020 et reste depuis supérieure à son niveau d’avant la pandémie. Les 

disparités territoriales sont encore marquées: la pauvreté rurale est deux fois plus 

élevée que la pauvreté urbaine et touche davantage les Andes (sierra) et 

l’Amazonie (selva). 

4. L’économie péruvienne fait preuve d’une certaine capacité à se relever des chocs 

extérieurs, climatiques et politiques, mais des contraintes structurelles font encore 

obstacle à une croissance inclusive. Le taux élevé d’emploi informel, les écarts de 

productivité, les inégalités régionales et la dépendance à l’égard des produits de 

base limitent l’accès à des emplois de qualité et la résilience des ménages. Depuis 

2017, la sécurité alimentaire et nutritionnelle s’est dégradée, et cette tendance 

s’est accentuée depuis la pandémie. Dans les zones rurales, près de 20% des 

enfants souffrent de dénutrition chronique, dans un contexte marqué par la hausse 

des prix des denrées alimentaires, la stagnation des revenus, la vulnérabilité 

climatique et des inégalités persistantes dans l’accès aux services liés à l’eau et à 

l’assainissement et aux autres services essentiels. 

5. Le contexte politique et institutionnel du Pérou se caractérise par une forte 

instabilité et par une capacité limitée de l’État à soutenir des réformes dans la 

durée. Depuis 2017, les changements successifs de président et les nombreux 

remaniements ministériels ont nui à la continuité des politiques publiques et à la 

coordination interinstitutionnelle. Dans le secteur rural, cette instabilité a entraîné 

des interruptions dans la mise en œuvre des politiques et programmes agricoles et 
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environnementaux, ainsi qu’une rotation du personnel technique et une perte de 

mémoire institutionnelle, notamment au sein du Ministère du développement de 

l’agriculture et de l’irrigation et du Programme de développement de la production 

agricole en milieu rural (AGRO RURAL). 

6. Les inégalités liées au genre, à l’âge et à l’origine ethnique restent marquées en 

milieu rural. Les femmes, les jeunes, les peuples autochtones et les Afro-Péruviens 

ont un accès très limité aux ressources productives, aux services financiers, à des 

emplois de qualité, à l’éducation, aux infrastructures et aux espaces de décision. 

Ces inégalités touchent plus durement les populations des hautes terres andines et 

de l’Amazonie, qui cumulent pauvreté, isolement, accès restreint aux services et 

aux marchés, et exposition accrue aux risques climatiques et aux pressions 

environnementales. 

7. Au Pérou coexistent un secteur agricole dynamique tourné vers l’exportation, 

concentré sur la côte, et une agriculture familiale prédominante dans les Andes et 

en Amazonie. Bien qu’elle représente la majorité des exploitations agricoles, 

l’agriculture familiale pâtit encore d’insuffisances en matière de productivité, de 

mécanisation et d’irrigation, ainsi que d’un accès limité à l’assistance technique, 

aux financements et aux marchés. Les systèmes de production ruraux sont 

hétérogènes et de plus en plus exposés aux phénomènes climatiques, à la 

dégradation des sols, au stress hydrique, à la déforestation et aux activités 

économiques illicites. Ces conditions font obstacle à la durabilité, à la résilience et à 

l’inclusion économique des petits producteurs ruraux. 

8. Stratégie et opérations du FIDA durant la période couverte par l’ESPP.  

Au cours de la période évaluée, les programmes d’options stratégiques pour le pays 

(COSOP) du FIDA menés au Pérou ont tous visé à réduire la pauvreté rurale et à 

améliorer la situation économique et le bien-être des petits producteurs, mais selon 

des axes différents. Le COSOP 2009-2015 privilégiait le renforcement des actifs, 

des capacités et des organisations rurales, ainsi que l’accès aux marchés et aux 

services financiers, et ciblait les communautés paysannes des Andes. Le COSOP 

2019-2024 avait adopté une approche plus intégrée, en élargissant la zone 

d’intervention aux zones rurales pauvres et isolées des Andes et de la haute 

Amazonie et en intégrant plus explicitement la résilience climatique, la nutrition, 

l’inclusion des femmes, des jeunes, des peuples autochtones et des personnes 

d’ascendance africaine, la concertation sur les politiques et la coordination 

institutionnelle. 

9. L’ESPP a porté sur trois projets financés par des prêts du FIDA – PSSA, PDTS et 

Avanzar Rural – ainsi que sur MERCAGRO, approuvé ultérieurement et 

principalement évalué sous l’angle de sa pertinence. Elle a également couvert 

plusieurs dons financés par le FIDA, une activité d’assistance technique 

remboursable et d’autres activités hors prêts. L’évaluation s’est en outre intéressée 

à la contribution du portefeuille d’investissements et des activités hors prêts à la 

réalisation des objectifs de la stratégie de pays, ainsi qu’au rôle du Gouvernement 

péruvien et du FIDA dans l’exécution du programme de pays. 

B. Principales constatations 

10. La pertinence est jugée satisfaisante, la stratégie et le portefeuille du FIDA au 

Pérou étant alignés sur les priorités nationales en matière de développement rural, 

d’agriculture familiale, d’inclusion productive et d’adaptation aux changements 

climatiques. Le portefeuille s’est attaqué à des enjeux majeurs tels que la pauvreté 

rurale, la faible productivité et les difficultés d’accès aux services, aux marchés et 

aux financements, et a progressivement adopté une approche plus intégrée et plus 

territoriale. Sa pertinence a toutefois été limitée par la dispersion géographique des 

interventions et leur adaptation insuffisante aux communautés autochtones 

d’Amazonie et aux populations afro-péruviennes, ainsi que par les interrogations 
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concernant la valeur ajoutée de MERCAGRO et l’adéquation de ce dernier avec 

l’avantage comparatif historique du FIDA. 

11. La cohérence est jugée plutôt satisfaisante. Le programme de pays du FIDA au 

Pérou a présenté une cohérence externe raisonnable et un avantage comparatif 

reconnu dans les domaines de l’agriculture familiale, de la réduction de la pauvreté 

rurale, de l’intervention dans les zones reculées et de l’appui à la gestion des 

ressources naturelles et à l’adaptation aux changements climatiques. Cet avantage 

ne s’est toutefois pas pleinement traduit par une coordination systématique avec 

les autres partenaires ni par des partenariats stratégiques durables. La 

collaboration avec le Gouvernement s’est principalement faite par l’intermédiaire du 

Ministère du développement de l’agriculture et de l’irrigation et d’AGRO RURAL, 

mais l’instabilité institutionnelle, le renouvellement fréquent des responsables et la 

faible coordination interinstitutionnelle ont freiné le renforcement de mécanismes 

stables de dialogue et de coopération. En interne, le portefeuille a maintenu une 

certaine continuité programmatique, mais la dispersion géographique et la faible 

articulation entre prêts, dons et activités hors prêts ont limité l’apprentissage, les 

complémentarités et la reproduction à plus grande échelle. 

12. La gestion des connaissances est jugée plutôt satisfaisante. Le portefeuille a 

produit des éléments pertinents, mais sans les inscrire dans une stratégie 

opérationnelle garantissant leur mise en commun, leur continuité et leur utilisation 

systématique. La production de connaissances est restée morcelée et leur diffusion 

limitée, faute d’un répertoire unique et de mécanismes clairement définis 

permettant de tirer parti des enseignements pour éclairer l’élaboration des 

politiques, la conception des projets ou la reproduction à plus grande échelle. Le 

renouvellement fréquent du personnel au sein des institutions, les pertes 

d’information et le manque d’articulation entre prêts et dons ont par ailleurs nui à 

la mémoire institutionnelle et à l’accumulation des connaissances. 

13. La concertation sur les politiques est jugée plutôt satisfaisante. Le FIDA a 

entretenu un dialogue avec le Gouvernement péruvien et a contribué à des travaux 

portant sur l’agriculture familiale, la gestion territoriale, l’adaptation aux 

changements climatiques et la production de données factuelles à l’appui des 

politiques publiques. Il a notamment participé à l’évaluation de l’impact du 

Programme d’incitations à la compétitivité (AGROIDEAS) et à des initiatives 

d’achats publics. Cette concertation n’a toutefois pas été structurée autour d’un 

programme stratégique opérationnel doté d’objectifs, de ressources et d’un 

mécanisme de suivi clairement définis. L’instabilité institutionnelle, le 

renouvellement fréquent des responsables et la faiblesse de la coordination entre 

institutions ont limité la continuité de la concertation sur les politiques, qui n’a 

guère débouché sur des avancées en matière d’influence ou de reproduction à plus 

grande échelle. 

14. La performance en matière de partenariats est jugée plutôt satisfaisante. Le 

portefeuille a établi des partenariats avec des institutions publiques, des 

administrations infranationales, des organisations de producteurs, des institutions 

financières, des organismes internationaux et certains acteurs privés afin d’appuyer 

les plans d’activité, l’inclusion financière, la gestion des ressources naturelles et la 

coordination territoriale. Toutefois, ces partenariats ont été principalement 

opérationnels et ponctuels, sans être suffisamment articulés avec les prêts, ce qui 

en a limité la complémentarité, la pérennité et la reproduction à plus grande 

échelle. 

15. L’efficacité est jugée satisfaisante. Le portefeuille du FIDA a élargi sa portée et 

enregistré des progrès dans le renforcement des organisations, l’inclusion sociale, 

l’accès aux marchés et aux services financiers ruraux, la gestion des ressources 

naturelles et l’adoption de pratiques de production plus résilientes. Grâce à des 

plans d’activité et d’investissement, à des concours participatifs, à une assistance 
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technique faisant appel aux compétences locales, aux organisations de 

producteurs, aux unions d’épargne et de crédit et aux fonds renouvelables, les 

projets ont renforcé l’organisation des communautés, accru les revenus et les 

capacités productives et favorisé la participation des femmes et des jeunes. Les 

résultats ont toutefois été inégaux: l’insertion sur les marchés est restée 

essentiellement cantonnée à l’échelle locale, tandis que la dispersion géographique, 

la faible coordination institutionnelle et la nécessité d’un accompagnement plus 

continu ont freiné l’efficacité, en particulier dans les communautés autochtones 

d’Amazonie, les territoires isolés et les groupes confrontés aux plus grandes 

difficultés d’accès. 

16. La performance en matière d’innovation est jugée plutôt satisfaisante. Le 

portefeuille a favorisé des innovations telles que les comités locaux d’allocation des 

ressources, la mobilisation des compétences locales, les unions d’épargne et de 

crédit, les fonds renouvelables et les outils numériques pour les services ruraux, 

qui ont permis de renforcer les capacités locales, d’élargir l’accès aux services 

financiers et d’accroître la participation des femmes et des jeunes. Les innovations 

ont toutefois été peu reproduites faute d’une capitalisation et d’une diffusion 

suffisantes et de mécanismes permettant aux programmes publics ou aux acteurs 

territoriaux de les adopter. 

17. L’efficience du portefeuille est jugée satisfaisante. Malgré des retards initiaux, des 

ajustements en cours de mise en œuvre et un contexte institutionnel complexe, le 

portefeuille a généralement obtenu des résultats en temps voulu et à des coûts 

maîtrisés au regard des ressources mobilisées. Les projets achevés ont affiché des 

taux d’exécution financière élevés et des coûts de gestion raisonnables. Le modèle 

de la cellule centrale d’exécution et les comités chargés des passations de marchés 

ont assoupli les procédures, renforcé la stabilité des équipes techniques et levé 

certains blocages administratifs. L’efficience a néanmoins été freinée par des 

retards au démarrage, les exigences du système national d’investissement public, 

l’évolution des politiques de décaissement, la dispersion géographique et les 

difficultés de planification. La longueur du processus de conception de MERCAGRO 

a également fait apparaître les risques liés à des procédures prolongées, aux 

changements fréquents de responsables et à une transmission insuffisante des 

enseignements tirés de l’expérience. 

18. L’impact du portefeuille est jugé satisfaisant. Malgré les limites méthodologiques 

et les lacunes dans les données, les éléments factuels disponibles témoignent des 

effets positifs du portefeuille sur les revenus, les actifs, les capacités productives et 

le capital social. Ils font apparaître une amélioration des revenus et des actifs des 

ménages, un renforcement des organisations et un élargissement de l’accès aux 

services financiers moyennant des mécanismes tels que les unions d’épargne et de 

crédit, les fonds renouvelables et les organisations de producteurs. Des avancées 

ont également été observées en ce qui concerne la participation des femmes et des 

jeunes, les capacités locales, la gestion des ressources naturelles, les conditions de 

vie et la sécurité alimentaire. Ces progrès ont toutefois varié selon les projets, les 

territoires et les groupes cibles, et les résultats obtenus sur le plan nutritionnel et 

institutionnel ont été moins systématiques. La profondeur de l’impact est restée 

limitée par des contraintes structurelles, notamment un accès insuffisant à une 

assistance technique continue, à des marchés dynamiques, à des services 

financiers formels et aux capacités institutionnelles au niveau territorial. 

19. Les résultats du portefeuille en matière d’égalité femmes-hommes et 

d’autonomisation des femmes sont jugés satisfaisants. Les projets ont 

enregistré une forte participation des femmes et des avancées sur le plan de leur 

autonomisation économique, de leur leadership et de leur accès aux revenus et aux 

espaces de décision. L’application des approches en matière de genre est toutefois 

restée inégale et certaines difficultés ont persisté, notamment pour agir sur les 

normes sociales et la répartition du travail domestique, ainsi que pour lever les 
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obstacles qui pénalisent particulièrement les femmes autochtones, les jeunes et les 

populations des territoires isolés. En outre, le suivi n’a que partiellement rendu 

compte des changements qualitatifs sur le plan de l’autonomisation et de 

l’autonomie. 

20. Les résultats en matière de gestion de l’environnement et des ressources 

naturelles et d’adaptation aux changements climatiques sont jugés 

satisfaisants. Le portefeuille a intégré des pratiques de conservation et d’adaptation 

climatique, et Avanzar Rural a amélioré la prise en compte des considérations 

environnementales dans le cadre des interventions axées sur la production. Ces 

actions ont permis de renforcer les capacités locales et de réduire les vulnérabilités, 

mais leur portée a été inégale, leurs résultats insuffisamment mesurés et leur 

coordination institutionnelle limitée. 

21. La reproduction à plus grande échelle est jugée plutôt satisfaisante. Le 

portefeuille a donné lieu à des expériences susceptibles d’être reproduites, mais 

dont la diffusion à plus grande échelle a été freinée faute d’une stratégie claire, de 

ressources spécifiques et d’une coordination suffisante entre les différents 

instruments. 

22. La performance du FIDA est jugée satisfaisante. Le Fonds a assuré une 

supervision régulière, un accompagnement technique et un appui opérationnel 

soutenu, tout en faisant preuve de souplesse pour adapter la conception des 

projets et poursuivre leur exécution dans un contexte marqué par la pandémie, les 

perturbations climatiques et l’instabilité institutionnelle. Sa présence au Pérou et la 

continuité de ses relations avec le Gouvernement ont facilité le dialogue avec le 

Ministère du développement de l’agriculture et de l’irrigation, le Ministère de 

l’économie et des finances et les unités d’exécution des projets, ainsi que le suivi 

des aspects fiduciaires et techniques. Des faiblesses ont toutefois subsisté en ce 

qui concerne la coordination stratégique du programme, l’assimilation des 

enseignements tirés de l’expérience, la gestion des connaissances, la concertation 

sur les politiques et l’établissement de partenariats. La longueur du processus de 

conception de MERCAGRO a également fait ressortir les difficultés rencontrées pour 

préserver la valeur ajoutée traditionnelle du FIDA et maintenir une approche 

territoriale, inclusive et programmatique. 

23. La performance du Gouvernement est jugée plutôt satisfaisante. Le 

Gouvernement péruvien a fait preuve d’un engagement financier et institutionnel 

soutenu en faveur du portefeuille du FIDA, essentiellement par l’intermédiaire du 

Ministère de l’économie et des finances, du Ministère du développement de 

l’agriculture et de l’irrigation et d’AGRO RURAL, et les projets sont restés en phase 

avec les politiques nationales. Le modèle de la cellule centrale d’exécution a 

contribué à assurer une certaine continuité opérationnelle et technique. Le 

renouvellement fréquent des responsables et du personnel, la faiblesse de la 

coordination interinstitutionnelle, les exigences du système national 

d’investissement public et la participation inégale des administrations 

infranationales ont toutefois limité l’appropriation, la continuité et la reproduction 

des résultats à plus grande échelle. 

C. Conclusions 

24. Le programme de pays du FIDA au Pérou a permis d’établir une trajectoire 

solide, pertinente et reconnue en faveur du développement de l’agriculture 

familiale, qui s’est traduite par des résultats probants, y compris dans des 

contextes défavorables. Depuis plusieurs décennies, le Fonds poursuit une 

stratégie clairement axée sur la réduction de la pauvreté rurale, le renforcement 

des organisations de petits producteurs et la gestion durable des ressources 

naturelles. Cette continuité thématique lui a permis d’acquérir une solide 

expérience, d’asseoir sa crédibilité auprès des institutions et de tisser des liens 

avec les acteurs publics et territoriaux. Son action est demeurée étroitement 
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alignée sur les priorités nationales, notamment en matière d’inclusion productive, 

de structuration collective et de développement territorial, tout en restant fidèle à 

son approche spécifique centrée sur les petits producteurs et les territoires 

défavorisés. Même dans un contexte marqué par le renouvellement fréquent des 

responsables, les crises sanitaires et les phénomènes climatiques extrêmes, la mise 

en œuvre du portefeuille est restée globalement satisfaisante et a produit des 

résultats tangibles, signe d’une résilience institutionnelle et d’une réelle capacité 

d’adaptation. 

25. Le modèle opérationnel adopté dans le pays, en particulier la cellule 

centrale d’exécution, a joué un rôle déterminant dans la performance du 

portefeuille et été l’un de ses principaux éléments distinctifs. Grâce à son 

autonomie administrative et financière, la cellule centrale a préservé la continuité 

opérationnelle malgré l’instabilité politique et a accéléré les procédures de 

recrutement et d’exécution budgétaire. Le recrutement du personnel sur concours 

et la stabilité des équipes techniques spécialisées ont contribué à professionnaliser 

les responsables de la gestion et à consolider les capacités acquises d’un projet à 

l’autre. Le maintien en poste de membres du personnel du PSSA, qui ont ensuite 

rejoint Avanzar Rural, ainsi que l’expérience déjà acquise dans la gestion des 

opérations du FIDA au titre du PDTS ont facilité la transmission des enseignements 

tirés et contribué à assurer un démarrage plus fluide des phases ultérieures. Au-

delà de ces aspects, le modèle de la cellule centrale d’exécution a permis 

d’acheminer directement les ressources vers les participants aux projets, en 

fonction de leurs demandes, des plans d’activités et des mécanismes de mise en 

concurrence, ce qui a réduit le nombre d’intermédiaires et renforcé la transparence, 

l’appropriation et l’autonomisation des organisations locales. En conciliant présence 

sur le terrain et normes fiduciaires rigoureuses, ce modèle opérationnel s’est 

imposé comme une bonne pratique dans le portefeuille régional. 

26. Les interventions ont largement contribué à dynamiser les territoires en 

renforçant les capacités sur le plan organisationnel, productif et social. Ces 

résultats ont été obtenus dans des territoires aux caractéristiques agroécologiques, 

économiques et socioculturelles très différentes – allant des hautes terres andines 

à la haute Amazonie –, et principalement dans des zones marquées par des 

contraintes structurelles et plus ou moins bien reliées aux marchés. L’approche 

fondée sur la demande, appliquée au moyen de mécanismes tels que les comités 

locaux d’allocation des ressources et les plans d’activité, a favorisé l’appropriation 

par les organisations et une gestion plus autonome des ressources. Des progrès 

ont été observés dans les domaines des capacités techniques, de l’accès aux 

services financiers, des infrastructures productives, des liens commerciaux, de la 

gestion des ressources naturelles et de l’adaptation climatique. Ces avancées se 

sont répercutées sur les revenus, les actifs et le capital social et organisationnel. La 

capacité des producteurs et des organisations à poursuivre leurs activités dans des 

contextes difficiles, notamment pendant la pandémie de COVID-19, témoigne d’une 

résilience renforcée grâce à l’accompagnement technique et aux investissements 

dans les capacités locales. 

27. Le programme de pays n’a toutefois pu réaliser pleinement son potentiel 

de transformation en raison des contraintes structurelles du contexte 

institutionnel et sectoriel. Malgré l’engagement opérationnel du Gouvernement 

et un cofinancement national important – qui dans plusieurs projets a dépassé le 

financement du FIDA –, la coordination est restée difficile tant entre les entités du 

secteur agricole qu’entre les différents échelons de l’administration. Le manque de 

coordination entre les organismes relevant du Ministère du développement de 

l’agriculture et de l’irrigation, le chevauchement de certaines fonctions et l’absence 

de modalités claires encadrant l’évolution du niveau d’appui apporté aux 

producteurs (autrement dit le « reclassement ») ont limité la continuité des 

interventions au-delà du cycle des projets. À l’échelle infranationale, l’existence de 



EC 2026/135/W.P.7 

ix 

doubles emplois et de certaines incohérences entre les objectifs poursuivis au fil du 

temps a limité la contribution des dispositifs décentralisés à la transformation 

rurale et entravé l’efficience et la pérennité des interventions. Ces facteurs ont 

entravé la capacité du programme de pays à renforcer des mécanismes territoriaux 

solides dépassant le cadre des projets. 

28. Le programme de pays a suivi une courbe d’apprentissage progressive en 

matière de conception, de prise en compte des considérations 

environnementales et de systèmes de suivi, mais doit encore renforcer la 

cohérence de son approche programmatique. Plus intégrés que les premières 

conceptions, qui présentaient certaines lacunes dans la gestion des ressources 

naturelles, les projets récents témoignent d’une évolution vers des cadres 

opérationnels plus solides, reposant sur une meilleure anticipation des aspects 

fiduciaires et des outils de suivi plus élaborés. Avanzar Rural a notamment 

progressé dans l’utilisation des systèmes de suivi à des fins de gestion adaptative. 

Toutefois, les liens entre les différents instruments de financement – prêts, dons et 

initiatives de financement de l’action climatique – n’ont pas toujours été clairement 

établis ni pris en compte sur le plan opérationnel, ce qui a limité les possibilités de 

synergie et de reproduction à plus grande échelle. Par ailleurs, les données 

factuelles issues des évaluations et des initiatives d’assistance technique ne se sont 

pas systématiquement traduites par des contributions aux politiques publiques 

faisant l’objet d’un suivi ou d’une institutionnalisation dans la durée. 

29. La pérennité des résultats a largement reposé sur le renforcement des 

capacités institutionnelles et territoriales au-delà du cycle des projets.  

Si les interventions ont renforcé les organisations et favorisé des pratiques 

productives et environnementales aux avantages tangibles, la pérennité de ces 

acquis suppose un environnement institutionnel stable et des services techniques 

de qualité, outre une présence de proximité et une coordination sectorielle 

efficaces. Le renouvellement fréquent des responsables sectoriels et l’instabilité 

politique ont ralenti la conception et l’approbation de nouvelles opérations et nui à 

la continuité du dialogue stratégique. Par ailleurs, les différences de capacités entre 

les administrations régionales et municipales ont influé sur l’intensité et la 

pérennité de la coordination territoriale. 

30. Le FIDA conserve un avantage comparatif pertinent au Pérou, mais doit 

renouveler son positionnement stratégique compte tenu de la 

transformation du contexte rural et du secteur agricole. Le Fonds est 

largement reconnu pour son accompagnement technique de proximité, son 

approche participative, sa rigueur fiduciaire et sa longue expérience en matière 

d’agriculture familiale et de gestion territoriale. Toutefois, alors que son action au 

Pérou faisait autrefois figure de modèle d’innovation à l’échelle de l’institution, le 

FIDA a récemment vu cette dynamique s’essouffler et sa présence dans la 

concertation sur les politiques se faire plus discrète. La conception de MERCAGRO 

marque à cet égard une inflexion importante: l’importance désormais accordée aux 

infrastructures et à la commercialisation crée certaines tensions avec l’approche 

territoriale habituellement privilégiée par le FIDA et soulève des interrogations 

quant au ciblage effectif de l’intervention et au profil des producteurs que le projet 

entend – et pourra effectivement – atteindre. En particulier, on peut s’interroger 

sur la cohérence de cette nouvelle orientation avec la capacité d’atteindre les 

producteurs familiaux les plus vulnérables et, partant, sur son adéquation avec le 

domaine d’intervention traditionnel du FIDA et la spécificité de son action. 

31. Dans l’ensemble, le programme de pays du FIDA au Pérou a obtenu des 

résultats importants et solides, mais son impact structurel et sa pérennité 

à long terme requièrent une meilleure coordination institutionnelle et un 

renouvellement de son positionnement stratégique. L’expérience acquise et 

la reconnaissance dont bénéficie le FIDA auprès des institutions constituent une 

base solide pour évoluer vers une approche plus intégrée, territoriale et davantage 
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axée sur les politiques publiques. Il sera toutefois essentiel de remédier au manque 

de coordination sectorielle, de renforcer l’institutionnalisation des enseignements 

tirés de l’expérience et de redynamiser la capacité d’innovation pour renforcer le 

potentiel transformateur de l’action du FIDA dans le pays. 

D. Recommandations 

32. Recommandation 1: Ajuster la portée et le ciblage stratégique du 

portefeuille afin de concentrer les ressources dans les domaines où le 

FIDA apporte une valeur ajoutée spécifique, clairement établie et 

transposable à plus grande échelle. Le contexte rural péruvien a 

considérablement évolué: le paysage institutionnel s’est complexifié, les différences 

entre les territoires se sont accentuées et les acteurs publics et privés se sont 

multipliés. Dans ces conditions, le FIDA devrait éviter de disperser ses 

interventions, tant sur le plan thématique que géographique, et privilégier les 

domaines dans lesquels l’expérience acquise lui confère un avantage comparatif 

manifeste, à savoir l’agriculture familiale organisée, les mécanismes d’allocation 

concurrentielle des ressources, la gestion territoriale des ressources naturelles et le 

renforcement des organisations. Il conviendrait donc d’accroître la sélectivité 

stratégique dans le prochain COSOP et lors de la conception des nouvelles 

opérations. Les mesures suivantes devraient être prises: 

i) Définir des critères explicites de hiérarchisation des territoires prioritaires, 

fondés sur la pauvreté rurale, la vulnérabilité climatique, la présence d’une 

agriculture familiale organisée et les possibilités de coordination 

institutionnelle, et veiller à la cohérence de ces critères. 

ii) Limiter la dispersion géographique dans chaque projet afin d’atteindre une 

masse critique à l’échelle territoriale et de générer ainsi des effets de 

démonstration et des économies d’échelle dans le cadre de l’assistance 

technique et de la coordination institutionnelle. 

iii) Axer les interventions sur les segments de l’agriculture familiale pluriactive 

dotés d’un potentiel de structuration collective et d’insertion économique, 

sans chercher à couvrir des profils de producteurs qui nécessitent des 

instruments différents. 

iv) Clarifier le positionnement stratégique du FIDA au sein de l’écosystème 

sectoriel (par rapport à AGROIDEAS, à AGROMERCADO ou à d’autres 

programmes), en définissant les complémentarités plutôt que de créer des 

chevauchements, et en établissant des parcours clairs de reclassement pour 

les productrices et producteurs. 

v) Intégrer dès la conception une logique explicite de reproduction à plus grande 

échelle et au niveau institutionnel, en privilégiant les modèles susceptibles 

d’être adoptés dans les politiques publiques ou les programmes nationaux. 

33. Recommandation 2: Renforcer la pérennité des résultats grâce à une 

coordination territoriale plus solide et à une stratégie claire de 

consolidation après la fin des projets. Si les projets ont permis de développer 

des capacités et des actifs importants, la pérennité des résultats dépendra 

largement de la consolidation des dispositifs institutionnels et de services efficaces 

qui puissent se poursuivre au-delà du cycle de financement. Le FIDA devrait 

renforcer la dimension territoriale et institutionnelle de ses interventions, en 

favorisant une collaboration structurée avec les administrations infranationales, les 

services sectoriels et les acteurs privés, et en concevant dès le départ des 

mécanismes permettant d’assurer la continuité des opérations. Il conviendrait de 

prendre les mesures suivantes: 

i) Renforcer l’ancrage des projets dans des cadres territoriaux bien définis, en 

coordonnant les interventions productives, environnementales et 

organisationnelles avec les plans de développement régional et local. 
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ii) Établir des accords formels et viables avec les administrations régionales et 

municipales, en réalisant une évaluation préalable de leurs capacités 

précisant clairement les responsabilités de chacun et les ressources 

financières à mobiliser pour assurer l’accompagnement technique, l’entretien 

des infrastructures et la continuité des services, et en améliorant la 

coordination entre les institutions au niveau local. 

iii) Définir des parcours de reclassement clairs pour les organisations et les 

producteurs, afin de les orienter progressivement vers des instruments 

sectoriels adéquats (crédit formel, passation de marchés publics, dispositifs 

de certification, programmes d’innovation). 

iv) Prévoir dès la phase de conception une stratégie de retrait, en précisant le 

calendrier, les responsabilités institutionnelles et les mécanismes de transfert 

des capacités. 

v) Renforcer l’accompagnement de l’agriculture familiale pluriactive, en prenant 

en compte et en favorisant la diversification, la gestion des risques 

climatiques et l’accès durable aux services techniques et financiers. 

34. Recommandation 3: Consolider une approche programmatique intégrée 

qui articule, dans un cadre commun, les prêts, l’assistance technique, le 

financement de l’action climatique et la concertation sur les politiques. 

L’évaluation a montré que les liens entre les instruments financiers et hors prêts 

n’étaient pas toujours explicites ni pris en compte sur le plan opérationnel. Afin de 

maximiser l’impact, le FIDA devrait évoluer vers une programmation plus 

cohérente dans laquelle les prêts, l’assistance technique remboursable, les 

initiatives climatiques et la production de connaissances s’articulent de manière 

stratégique autour d’objectifs communs et de territoires prioritaires. Il conviendrait 

de prendre les mesures suivantes: 

i) Définir, dans le prochain COSOP, une architecture programmatique 

établissant des liens opérationnels clairs entre les projets d’investissement, 

l’assistance technique et les éventuels dons ou fonds pour l’action climatique. 

ii) Coordonner les calendriers des différents instruments afin d’éviter les 

décalages susceptibles de compromettre les synergies. 

iii) Recourir à l’assistance technique non remboursable pour aider le Ministère du 

développement de l’agriculture et de l’irrigation à recenser les lacunes du 

secteur, en tenant compte des besoins des populations rurales dans le 

système d’investissement public au moyen d’une étude complémentaire 

menée dans le cadre du COSOP; faciliter le positionnement du FIDA au 

niveau programmatique et la capacité à influer sur les principaux 

programmes publics; et mettre en place des mécanismes de suivi et 

d’appropriation institutionnelle des résultats afin d’en faciliter la reproduction 

à plus grande échelle. 

iv) Intégrer les initiatives de financement de l’action climatique et les initiatives 

environnementales dans les opérations d’investissement, en les assortissant 

d’objectifs communs, de systèmes de suivi intégrés et de modalités de 

gouvernance clairement définies. 

v) Renforcer la coordination interinstitutionnelle en promouvant des plateformes 

opérationnelles de collaboration entre les entités du Ministère du 

développement de l’agriculture et de l’irrigation ainsi qu’avec d’autres 

secteurs (notamment le Ministère de l’environnement), sans se limiter au 

simple échange d’informations. 

35. Recommandation 4: Renforcer le rôle du FIDA en tant qu’acteur dans les 

domaines du savoir, de l’innovation et de la concertation sur les politiques 

afin de favoriser des changements structurels à plus grande échelle. Le 
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Pérou a longtemps fait figure de laboratoire d’innovation pour le FIDA, mais cette 

dynamique est moins perceptible depuis quelque temps. Le Fonds devrait 

redynamiser son rôle dans la production et la capitalisation de données factuelles, 

la promotion de modèles reproductibles et la coordination entre les acteurs 

stratégiques, de manière à contribuer plus explicitement au débat sectoriel et à 

l’élaboration des politiques. Il conviendrait de prendre les mesures suivantes: 

i) Investir dans des systèmes de suivi-évaluation axés non seulement sur la 

reddition de comptes, mais aussi sur l’apprentissage stratégique et la 

production de données factuelles à l’appui des politiques publiques. 

ii) Capitaliser et documenter les modèles concluants (tels que les mécanismes 

d’allocation concurrentielle des ressources, le renforcement des organisations 

ou la prise en compte des considérations environnementales), et élaborer des 

boîtes à outils méthodologiques transférables. 

iii) Promouvoir des espaces de concertation sur les politiques dans lesquels le 

FIDA puisse apporter des éléments factuels techniques sur l’agriculture 

familiale, l’adaptation climatique et le développement territorial. 

iv) Renforcer les alliances avec les centres de recherche, les universités et les 

organisations multilatérales afin de donner plus de place aux expériences 

menées au Pérou dans les programmes régionaux et mondiaux. 

v) Encourager l’innovation opérationnelle dans les nouveaux projets, notamment 

par des activités pilotes encadrées, des outils numériques, des solutions 

financières innovantes et des mécanismes d’adaptation. 

36. Recommandation 5: Anticiper et atténuer les blocages structurels grâce à 

une gestion plus stratégique du cycle des projets et du contexte 

institutionnel. Les retards intervenus au stade de la conception dans le cadre du 

système Invierte.pe, le renouvellement des responsables et les difficultés de 

coordination sectorielle ont entravé l’efficience et freiné la mise en œuvre. Le FIDA 

devrait adopter une approche plus anticipative et plus stratégique face à ces 

facteurs structurels, en renforçant les capacités de conception, le dialogue 

institutionnel et la planification opérationnelle. 

i) Associer dès les premières étapes de la conception des nouveaux projets les 

principales instances du système national d’investissement public, afin de 

limiter les révisions ultérieures et de raccourcir les délais d’approbation. 

ii) Veiller à disposer, durant la phase de conception, d’une assistance technique 

spécialisée justifiant d’une expérience avérée du système Invierte.pe. 

iii) Établir des calendriers réalistes qui tiennent compte du contexte politique et 

administratif, afin d’éviter que les retards accumulés au début ne conduisent 

à une accélération de la mise en œuvre en fin de projet. 

iv) Renforcer la stabilité et la professionnalisation des équipes techniques, en 

préservant le capital humain acquis et en favorisant des mécanismes de 

maintien des capacités. 

v) Mettre en place avec le Gouvernement des mécanismes de suivi conjoint 

permettant de détecter rapidement les risques fiduciaires et administratifs et 

les risques liés à la coordination interinstitutionnelle. 

vi) Intégrer dans les cadres de résultats des indicateurs de la performance 

institutionnelle portant notamment sur la coordination sectorielle et la 

pérennité après la fin des projets. 
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Equivalencias monetarias, pesos y medidas 

Equivalencias monetarias 

Unidad monetaria = Sol peruano (S/) 

US$1.00 
(junio 2025) 

= PEN 3.58 

 

Abreviaciones 

APC Acuerdo en el Punto de Culminación 

AF 

AFD 

Agricultura Familiar 

Agence Française de Développement  

ALC América Latina y el Caribe 

BID Banco Interamericano de Desarrollo 

BM Banco Mundial 

BRAM Mecanismo de Acceso a Recursos Ajenos 

CEPAL Comisión Económica para América Latina y el Caribe 

CIAT Centro Internacional de Agricultura Tropical 

CLPI Consentimiento Libre, Previo e Informado 

EEPP Evaluación de la Estrategia y el Programa en el País 

FONDO OPEC Fondo de la Organización de Países Exportadores de Petróleo para 

el Desarrollo Internacional 

IF Instituciones Financieras 

INEI Instituto Nacional de Estadística e Informática  

ITP 

MEF 

MERCAGRO 

 

MIDAGRI 

Informe de Terminación de Proyecto 

Ministerio de Economía y Finanzas 

Proyecto Mejoramiento de los Servicios de Comercialización de 

Productos Agropecuarios para su expendio en mercados  

Ministerio de Agricultura y Riego 

MIMP 

OCDE 

Ministerio de la Mujer y de las Poblaciones Vulnerables 

Organización para la Cooperación y el Desarrollo Económicos 

OBI Oracle Business Intelligence 

OIE Oficina Independiente de Evaluación del FIDA 

OVE 

PDTS 

 

 

PEN 

Oficina de Evaluación y Supervisión del BID 

Proyecto para el Mejoramiento de los Servicios Públicos para el 

Desarrollo Territorial Sostenible en el área de Influencia de los ríos 

Apurímac, Ene, y Mantaro 

Sol Peruano 

PEDN Plan Estratégico de Desarrollo Nacional al 2050 

PIB Producto Interno Bruto 

 PSSA Proyecto de Fortalecimiento del Desarrollo local en Áreas de la 

Sierra y Selva Alta 

 RMT Revisión de Medio Termino 

 SAN Seguridad Alimentaria y Nutrición 

 SyE Seguimiento y Evaluación 

 VITP Verificación de Informe de Terminación de Proyecto 
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República del Perú 
Evaluación de la estrategia y el programa en el país 

I. Presentación de la evaluación 

A. Introducción 

1. Conforme a la Política de Evaluación del FIDA, en 2025-2026 la Oficina 

Independiente de Evaluación del FIDA (OIE) llevó a cabo una evaluación de la 

estrategia y el programa en el país (EEPP) en la República del Perú (en adelante, 

Perú). Esta fue la segunda evaluación del programa realizada en el país y cubrió el 

período 2017-2024.

2. 1 En consonancia con el Manual de Evaluación del FIDA, los objetivos de la EEPP 

consistieron en: (i) evaluar los logros y los resultados de las estrategias y las 

operaciones (crediticias y no crediticias) respaldadas por el FIDA en el Perú; y (ii) 

extraer enseñanzas y formular recomendaciones destinadas a orientar al Gobierno 

y al FIDA en la formulación y aplicación de la siguiente estrategia en el país, así 

como en el diseño de futuros programas. 

3. El Perú se convirtió en Estado Miembro del FIDA en 1977 y el primer proyecto en el 

país se inició en 1980. El cuadro 1 ilustró la cartera con inversiones por un monto 

total de 426,9 millones de dólares de los Estados Unidos. La EEPP cubrió el período 

2017-2024, tomando en cuenta dos programas de oportunidades estratégicas en el 

país (COSOP) y tres operaciones de préstamo: el Proyecto para el Mejoramiento de 

los Servicios Públicos para el Desarrollo Territorial Sostenible en el área de 

influencia de los ríos Apurímac, Ene y Mantaro (PDTS), el Proyecto de 

Fortalecimiento del Desarrollo Local en Áreas de la Sierra y Selva Alta (PSSA) y el 

Proyecto Mejoramiento y Ampliación de los Servicios Públicos para el Desarrollo 

Productivo Local en los Ámbitos de la Sierra y Selva del Perú - Avanzar Rural - 5 

Departamentos (Avanzar Rural). Asimismo, la evaluación analizó una operación 

crediticia pendiente de aprobación por la Junta Ejecutiva del FIDA durante el 

período de referencia —el Proyecto Mejoramiento de los servicios de 

Comercialización de Productos Agrícolas para su expendio en mercados 

(MERCAGRO)—, así como varias donaciones financiadas por el FIDA, una iniciativa 

de asistencia técnica reembolsable y otras actividades no crediticias. 

Cuadro 1. 
Resumen de las operaciones del FIDA en el Perú desde 1980 

Primer proyecto del FIDA en el país 1980 

Número de COSOP 3 (2002-2006; 2009-2015; 2019-2026) 

Número de préstamos aprobados 11 

Proyectos en curso 1 

Monto total de todos los préstamos US$ 426.9 millones (FIDA: US$196.5millones; Gobierno: US$147.8 
millones; Beneficiarios: 39.9 millones ; Cofinanciamiento internacional: 
US$42.7 millones)  

Condiciones de préstamos Intermedias, ordinarias 

Préstamos analizados en la EEPP PDTS, PSSA, Avanzar Rural y MERCAGRO 

Costos de la cartera a ser evaluada US$182.4 millones (FIDA: US$72.5 millones; Gobierno: US$92.6 
millones; contribución nacional: US$17.3 millones)* 

Fuentes: OBI, documentos de préstamo y donaciones. 

* MERCAGRO no está incluido, ya que siguió pendiente de aprobación por la Junta Ejecutiva del FIDA durante el 
período de referencia. Su costo estimado es de USD 53,9 millones (FIDA: US$ 30 millones; Gobierno: US$ 23,9 
millones). 

 
1La evaluación anterior fue publicada en 2018 y abarcó el período 2002-2016. 
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B. Metodología y proceso 

4. Criterios de evaluación. Según el Manual de Evaluación FIDA (2022), los 

criterios para evaluar la EEPP incluyen: pertinencia, coherencia interna y externa 

(incluyendo actividades no crediticias), eficacia (incluyendo innovación), eficiencia, 

impacto, sostenibilidad (ampliación y gestión ambiental), igualdad de género, 

empoderamiento femenino y desempeño del Gobierno y FIDA. Cada criterio se 

califica del uno (muy insatisfactorio) al seis (muy satisfactorio). 

5. Evaluabilidad de la cartera. La evaluabilidad estuvo ligada al avance de la 

ejecución de cada programa, como se presenta en el cuadro 2. Los primeros dos 

proyectos se evaluaron conforme a la totalidad de los criterios establecidos, 

mientras que los últimos dos proyectos fueron valorados únicamente en función de 

ciertos criterios seleccionados. 

Cuadro 2. 
Proyectos evaluados por la EEPP 

Nombre Estatus Evaluaciones disponibles Criterios evaluados 

PSSA 

 

Cerrado ITP, VITP, Informe de evaluación de 
impacto 

Todos los criterios 

PDTS Cerrado ITP, VITP Todos los criterios 

Avanzar Rural En curso Revisión de medio término Todos, salvo impacto y sostenibilidad 

MERCAGRO Aprobado Ninguna Pertinencia 
 

Fuentes: OBI, MERCAGRO IDP. 

Nota: Informe de terminación de proyecto (ITP), Verificación de ITP (VITP). 

6. Preguntas de evaluación. La EEPP respondió a las siguientes preguntas: i) ¿En 

qué medida la estrategia y el programa del FIDA en el país, a través de las 

operaciones respaldadas, han producido resultados tangibles y contribuido a 

cambios para mejorar de manera sostenible los medios de vida rurales? (ii) ¿Cuáles 

fueron las principales lecciones aprendidas para el desarrollo de un nuevo COSOP, 

para la futura asociación entre el FIDA y el Gobierno de Perú? En consonancia con 

estas preguntas generales, la EEPP definió preguntas específicas por criterio de 

evaluación (presentadas en el Anexo II). 

7. Teoría del cambio. El equipo de evaluación desarrolló una teoría del cambio para 

explicar las vías de impacto previstas en las estrategias y el programa de país. Esta 

teoría incluye las relaciones causales, los resultados y los supuestos subyacentes. A 

continuación, se presenta una explicación narrativa, mientras que la representación 

gráfica está disponible en el Anexo III. 

8. Los pequeños productores de la sierra y la amazonía enfrentan limitaciones en 

tecnificación, crédito y asistencia técnica, dificultando su acceso al mercado. Dentro 

de este grupo existe heterogeneidad en términos de capacidades productivas y 

grado de inserción comercial; algunos productores presentan mayor potencial de 

articulación a mercados, aunque siguen expuestos a vulnerabilidades climáticas y 

riesgos territoriales como aislamiento, infraestructura insuficiente y débil 

gobernanza local. Desde 2017, los problemas se han intensificado por eventos 

climáticos y la pandemia de COVID-19, que redujo ventas e ingresos laborales 

rurales. Entre 2017 y 2024, el portafolio de FIDA priorizó reducir la pobreza rural y 

aumentar la resiliencia de los pequeños productores con cuatro vías clave: 

i. La primera vía fortalece la gobernanza territorial, la gestión sostenible de los 

recursos naturales y la resiliencia climática, mediante el apoyo a la 

planificación local, inversiones comunitarias (como restauración de suelos y 

cosecha de agua) y mejoras en conectividad rural. Esto facilita una mejor 

gestión territorial y reduce la vulnerabilidad ante eventos climáticos. 

ii. La segunda vía promueve el desarrollo productivo y el acceso a mercados, a 
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través de planes de negocio y alianzas público-privadas que conectaran a 

organizaciones rurales con compradores y cadenas de valor dinámicas. Esto 

permite consolidar operaciones comerciales, mejorar ingresos y generar 

empleo en las zonas de intervención. 

iii. La tercera vía se enfoca en ampliar los servicios de extensión y las finanzas 

rurales, mediante talentos locales, productos financieros adaptados (como 

Uniones de Crédito y Ahorro – UNICA - y soluciones fintech), educación 

financiera y seguros climáticos. Así, las familias rurales pueden invertir con 

mayor seguridad en sus emprendimientos. 

iv.   La cuarta vía fortalece las organizaciones rurales y los espacios de diálogo de 

políticas, promoviendo liderazgo inclusivo y generando conocimiento para 

escalar modelos exitosos. Esta evidencia se utiliza en procesos de formulación 

y ajuste de políticas públicas. 

9. En conjunto, estas cuatro vías habrían permitido que los hogares rurales 

incrementaran sus activos, mejoraran sus ingresos y participaran de forma más 

activa y equitativa en los mercados, al tiempo que habrían fortalecido su capacidad 

de respuesta frente al cambio climático y otros riesgos externos. 

10. Áreas temáticas. A partir del análisis preliminar de documentos estratégicos, 

incluida la EEPP de 2018, y de las características del portafolio posterior al COSOP 

de 2019, el equipo de la EEPP identificó tres áreas temáticas y cuestiones clave que 

guiaron la recopilación y el análisis de evidencias: (i) sistemas de mercado y 

articulación territorial; (ii) resiliencia climática y sostenibilidad ambiental; y (iii) 

focalización, equidad e inclusión social.2 

11. Metodología. Se adoptó un enfoque de métodos mixtos para permitir la 

triangulación de datos cualitativos y cuantitativos recopilados de diversas fuentes. 

Las etapas incluyeron: revisión documental; entrevistas virtuales con las partes 

interesadas; autoevaluaciones; encuesta en línea;3 misión de campo (que abarcó 

observación directa, entrevistas con informantes clave y debates en grupos 

focales)4; análisis de datos; y elaboración del informe.  En total se realizaron unas 

114 entrevistas a informantes clave, la mayoría de forma virtual antes de la 

misión, y cerca de 236 entrevistas directas con beneficiarios, incluyendo 

discusiones en grupos focales. Se visitaron más de 36 sitios en distintos distritos 

del país, combinando observación directa con entrevistas a actores locales y 

triangulación con fuentes secundarias. 

12. Proceso de evaluación. La evaluación comenzó con la difusión de un documento 

de orientación el 14 de noviembre de 2025. Se recopilaron datos, se realizaron 

entrevistas virtuales y una revisión documental. Posteriormente se prepararon 

documentos para identificar vacíos de evidencia. Entre el 16 de noviembre y el 3 

de diciembre de 2025, se hizo una misión de campo para obtener información 

adicional. Las conclusiones preliminares se discutieron con FIDA, autoridades 

nacionales y partes interesadas el 12 de enero de 2026. Tras la revisión interna, el 

informe se envió a la división regional de FIDA y al Gobierno del Perú para 

comentarios, que fueron considerados e integrados según correspondiera en el 

 
2 Véase el Anexo VIII. 
3 La encuesta en línea fue enviada a aproximadamente 100 actores clave vinculados al programa (instituciones 
públicas, equipos de proyecto, socios y otros actores relevantes), y contó con 27 respuestas. 
4  La misión de campo se llevó a cabo entre el 16 de noviembre y el 3 de diciembre de 2025, e incluyó actividades en 
Lima y visitas a 16 distritos del país: Chota, Calquis, Sorochuco, Pinto Recodo, Jepelacio, Shanao y San José de Sisa 
(equipo norte), y Antioquia, Huarochirí, Santo Domingo de los Olleros, Acostambo, Acraquia, Ahuaycha, Pampas, 
Daniel Hernández y Santiago de Tucuma (equipo sur). Durante la misión se realizaron visitas a organizaciones de 
productores, autoridades locales, instituciones nacionales y socios estratégicos. La selección de los territorios buscó 
asegurar la representatividad geográfica y la cobertura de los proyectos de la cartera. Véase el anexo IX para la lista de 
las personas entrevistadas. 
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informe final.5 La OIE y el Gobierno organizaron un taller el 15 de julio de 2026 

para analizar los resultados con los socios principales. 

13. Limitaciones. La EEPP del Perú enfrentó limitaciones relacionadas con la calidad y 

comparabilidad de la información cuantitativa, la disponibilidad de líneas de base 

sólidas y la atribución de impactos, así como con la dispersión geográfica y el difícil 

acceso a algunas zonas de intervención. Para mitigar estas limitaciones, la 

evaluación reforzó la triangulación sistemática de fuentes secundarias y primarias y 

aplicó análisis de contribución basados en la teoría del cambio, complementados 

con trabajo cualitativo en campo y a distancia. La organización de subequipos y la 

coordinación con el FIDA y las contrapartes nacionales permitieron optimizar la 

logística y asegurar una cobertura adecuada de los territorios evaluados. 

Observaciones principales 

• Esta fue la segunda EEPP en el Perú. Cubrió el período 2017–2024 e incluyó dos 
COSOP, tres préstamos (PDTS, PSSA y Avanzar Rural), una operación pendiente de 

aprobación (MERCAGRO), así como donaciones y actividades no crediticias, con una 
cartera evaluada de USD 182.4 millones. 

• El objetivo de la EEPP fue evaluar los logros y resultados de las estrategias y 
operaciones apoyadas por el FIDA y extraer enseñanzas y recomendaciones para 
orientar la próxima estrategia de país y futuros programas. 

• El programa del FIDA se enfocó en reducir la pobreza rural y fortalecer la resiliencia de 
los pequeños productores de la sierra y la amazonía, abordando limitaciones en acceso 

a mercados, financiamiento, asistencia técnica, infraestructura y gobernanza territorial. 

• La EEPP adoptó una teoría del cambio con cuatro vías de impacto - gobernanza 
territorial y gestión ambiental; desarrollo productivo y acceso a mercados; servicios de 
extensión y finanzas rurales; y fortalecimiento institucional - y utilizó un enfoque de 

métodos mixtos, combinando análisis documental, entrevistas, autoevaluaciones, 
encuestas y misión de campo. 

• Las principales limitaciones incluyeron la calidad y comparabilidad de los datos, la 

disponibilidad de líneas de base y las dificultades de atribución de impactos y acceso 
territorial, mitigadas mediante triangulación sistemática y análisis de contribución. 

  

 
5 De conformidad con la Política de Evaluación del FIDA, la OIE mantiene plena independencia en el juicio evaluativo. 
La incorporación de comentarios no implica la aceptación automática de todas las observaciones recibidas. 
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II. Contexto del país y estrategia y operaciones del FIDA 
en el período comprendido por la EEPP 

A. Contexto del país 

Aspectos socioeconómicos 

14. Perú es un país andino y amazónico de gran diversidad geográfica, cultural 

y étnica, con una población mayoritariamente urbana y joven. El Perú, 

situado en la parte central occidental de América del Sur, limita al norte con 

Ecuador y Colombia, al este con Brasil, al sureste y sur con Bolivia, al sur con Chile 

y al oeste con el Océano Pacífico. Con una superficie de 1,285,220 km² y una 

densidad de 26 habitantes por km², es el cuarto país más extenso de América 

Latina. La cordillera de los Andes lo divide en tres regiones naturales: i) la costa, 

que abarca el 11 % del territorio y concentra el 59.7 % de la población; ii) la sierra, 

que cubre el 28 % de la superficie y alberga el 25.4 %; y iii) la selva amazónica, 

que ocupa el 60 % del territorio y acoge al 14.9 %. En 2024, la población alcanzó 

34.1 millones, con edad promedio de 33.6 años y un 83 % residiendo en áreas 

urbanas.6 El 50.3 % son mujeres y cerca del 33 % se identifica como indígena o 

afroperuano.7 En el Perú, la migración interna sigue configurando la dinámica 

demográfica, con flujos predominantes desde zonas rurales hacia áreas urbanas, 

en particular hacia Lima Metropolitana, mientras que la migración internacional se 

ha intensificado en los últimos años, marcada por la llegada de población 

venezolana y por la salida de peruanos hacia países de destino tradicionales como 

Estados Unidos, España, Argentina y Chile.8 El Perú es un Estado unitario y 

descentralizado con tres niveles de gobierno (24 departamentos, 196 provincias y 

1,891 distritos municipales). La reforma de descentralización, consolidada 

normativamente desde 2002, aún enfrenta limitaciones de implementación y 

asignación de recursos.9 Persisten tensiones entre las regiones y Lima asociadas al 

centralismo limeño y se advierte la existencia de centralismos internos que 

priorizan capitales regionales en detrimento de ámbitos rurales.10 

15. La economía peruana, clasificada como de ingreso mediano alto, ha 

mostrado resiliencia pese a choques externos, climáticos y políticos, 

aunque persisten retos estructurales. Entre 2017 y 2019 el crecimiento fue 

moderado, seguido por una fuerte contracción en 2020 debido a la pandemia y una 

rápida recuperación en 2021. Posteriormente, la actividad se desaceleró en 2022 y 

el PIB se contrajo un 0.6 % en 2023, afectado por el fenómeno de El Niño, 

conflictos sociales y baja confianza empresarial, con caídas en agricultura, pesca y 

manufactura, compensadas parcialmente por un crecimiento de 9.5 % en 

minería.1112 En 2024 el PIB creció 3.3 %, impulsado por una fuerte expansión de la 

inversión pública, mayor producción minera y recuperación del consumo privado.13 

La inflación se redujo al 2.0 % y la cuenta corriente registró un superávit del 2.2 % 

 
6 INEI considera área urbana cuando tienen como mínimo 100 viviendas agrupadas contiguamente (500 personas) y 
área rural con menos de 100 viviendas. 

7 INEI (2024). Instituto Nacional de Estadística e Informática - Plataforma del Estado Peruano - Estado de la Población 
Peruana 2024. 

8 INEI (2024). Instituto Nacional de Estadística e Informática - Plataforma del Estado Peruano - Estado de la Población 
Peruana 2024. 

9 CEPLAN (2024). El proceso de descentralización en el Perú: Diagnóstico, desafíos y oportunidades. 

10 IEP (2022). Descentralización - El fracaso de la única gran reforma institucional del Estado en el Perú del siglo XXI. 

11 Banco Mundial (2024). Marco Perspectivas de la pobreza – Perú. 
12 El sector de las industrias extractivas, liderado por corporaciones multinacionales, opera con extracción a gran escala 
intensiva en agua y tierra y con baja demanda de mano de obra local; este modelo se ha asociado a una mayor 
recurrencia de conflictos socioambientales. Asimismo, el canon minero ha multiplicado los recursos en distritos 
productores, aunque con capacidades de gasto limitadas [GRADE (2016). Industrias extractivas y desarrollo rural 
territorial en los Andes peruanos. 
13 La estructura sectorial del PIB del Perú está dominada por el sector servicios (51,3 % del PIB), seguido por la 
industria, incluida la construcción (34 %), mientras que la agricultura, silvicultura y pesca representan alrededor del 6-7 
% del PIB. Banco Mundial (2024).Indicadores de Desarrollo Mundial - Perú. 
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del PIB. Para 2025 se prevé un crecimiento de 2.9 %, sustentado en precios 

internacionales de minerales aún elevados, proyectos mineros clave (Zafranal, 

Antamina, San Gabriel) y la entrada en operación del puerto de Chancay.14 Muchos 

hogares dependen de las remesas para cubrir gastos básicos como manutención, 

salud y educación, aunque su impacto macroeconómico es menor que en 

Centroamérica y el Caribe.15 Aun así, la alta informalidad16 y las limitaciones en 

infraestructura y servicios públicos continúan condicionando el crecimiento 

inclusivo. El país presenta alta informalidad laboral y persistentes brechas de 

productividad, lo que dificulta la generación de empleo de calidad y limita la 

capacidad de los hogares para enfrentar choques económicos. Además, Perú sigue 

dependiendo de la exportación de productos básicos, aumentando su vulnerabilidad 

ante la volatilidad externa.17 Asimismo, el país presenta marcadas desigualdades 

territoriales y una elevada heterogeneidad regional, junto con una alta dispersión 

de la población rural, factores que inciden en la estructura productiva, los costos de 

provisión de servicios y las oportunidades de integración económica.18 

Cuadro 3. 
Indicadores macroeconómicos clave 

Indicador 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

PIB crecimiento anual (%) 2.5 4 2.2 - 10.9 13.4 2.8 - 0.4 3.3 

Inflación, precios al consumidor (% 
anual) 

3 1.5 2.3 2 4.3 8.3 6.5 2 

Exportaciones de bienes y 
servicios (% del PIB) 

24.7 25.2 24 23 29.2 28.9 27.1 28.5 

Remesas de trabajadores y 
compensación de empleados, 
recibidas (% del PIB) 

 

1.4 

 

1.4 

 

1.5 

 

1.4 

 

1.6 

 

1.5 

 

1.7 

 

1.7 

Agricultura, silvicultura y pesca, 
valor agregado (% del PIB) 

6.8 6.9 6.9 7.7 7.1 7.1 7.2 6.1 

Fuentes: BM, Indicadores de Desarrollo Mundial. 

16. El contexto político e institucional de Perú sigue marcado por una alta 

inestabilidad y limitadas capacidades estatales, pese a contar con sólidas 

instituciones fiscales. Desde 2017, el país ha tenido ocho presidentes, reflejo de 

una volatilidad que ha dificultado la implementación de reformas de largo plazo. La 

fragmentación del Congreso y la confrontación entre el Ejecutivo y el Legislativo 

han sido recurrentes, afectando la continuidad de políticas y generando alta 

rotación en los ministerios.19 Este contexto se ha visto además acompañado por 

episodios recientes de conflictividad social, protestas y crisis políticas, que han 

profundizado la incertidumbre institucional y afectado la capacidad del Estado para 

sostener agendas de desarrollo de mediano y largo plazo.20 A pesar de ello, las 

instituciones fiscales y monetarias21 han mantenido su eficacia gracias a su 

autonomía constitucional y prácticas meritocráticas, y el marco de gestión 

 
14 Banco Mundial (2025). Marco Perspectivas de la pobreza – Perú. 

15 BID (2024). Las remesas a América Latina y el Caribe en 2024 - Disminuyendo el ritmo de crecimiento; CEMLA 
(2021). Migración internacional, remesas e inclusión financiera - El caso de la República del Perú. 
16 Según el INEI (Cuenta Satélite de la Economía Informal 2022–2023), en 2023 el 71.1 % de la población 
económicamente activa ocupada tenía empleo informal (65.5 % en área urbana y 94.1 % en área rural) y el sector 
informal generó 18.3 % del PBI; la informalidad se concentra en unidades de menos de 6 trabajadores y en actividades 
como agro y pesca, comercio, transporte y restaurantes. 
17 OCDE/CAF/CEPAL/Unión Europea (2025). Perspectivas económicas de América Latina 2025: Financiando el 
desarrollo sostenible. París: OECD Publishing. 
18 Banco Mundial (2023). Fuerte crecimiento: Evaluación de la pobreza y la equidad 
19 Banco Mundial (2022). Marco de alianza con el país – Perú. 
20 Naciones Unidas (2023). Análisis Común de las Naciones Unidas sobre el Perú. Lima: Sistema de las Naciones 
Unidas en el Perú 
21 Como el Banco Central de Reserva del Perú (BCRP) y el Ministerio de Economía y Finanzas (MEF). 
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financiera pública a nivel nacional cumple con estándares internacionales.22 Sin 

embargo, la corrupción sigue siendo un problema estructural: en 2024, Perú 

obtuvo 31/100 en el Índice de Percepción de la Corrupción, ocupando el puesto 

127 de 180 países.23 En materia de Estado de derecho, el país se ubicó en el 

puesto 90 de 142 a nivel global y 21 de 32 en la región según el Índice de Estado 

de Derecho 2024, con bajas calificaciones por demoras y violaciones al debido 

proceso en procedimientos administrativos.24 

17. Desde 2017, la pobreza en el Perú ha mostrado una trayectoria marcada 

por el impacto de la pandemia y una recuperación parcial en los últimos 

años. La incidencia de la pobreza nacional, medida utilizando el consumo, se 

redujo gradualmente del 21.7 % en 2017 al 20.2 % en 2019, aunque a un ritmo 

más lento que en periodos anteriores. La crisis del COVID‑19 provocó un fuerte 

retroceso: en 2020 la pobreza aumentó bruscamente hasta alrededor del 30 %, 

eliminando más de una década de avances. Tras una recuperación parcial, la tasa 

pasó de 27.5 % en 2022 a 29.0 % en 2023.25 La pobreza extrema siguió una 

trayectoria similar, con un repunte en 2020 y descensos posteriores, aunque aún 

por encima de los niveles de 2019. Las brechas territoriales quedan pronunciadas: 

la pobreza rural es más del doble que la urbana y las regiones de la sierra y la 

selva registran las tasas más elevadas.26 La desigualdad, medida por el coeficiente 

de Gini, fue 40.7 en 2023, por debajo del promedio regional, pero con disparidades 

persistentes.27 En cuanto al desarrollo humano, el índice de desarrollo humano de 

Perú pasó de 0.77 en 2017 (puesto 83 de 189 países) a 0.79 en 2023 (puesto 79 

de 193 países), manteniéndose en la categoría de “alto desarrollo humano” y 

ligeramente por encima del promedio regional.28 La evolución se relaciona con la 

pandemia, la caída de gasto e ingresos reales en 2020 y una recuperación 

incompleta, sobre todo en ciudades. En 2023, ambos indicadores seguían por 

debajo de los niveles prepandemia, lo que explica el aumento de la pobreza y las 

diferencias territoriales.29 

18. La seguridad alimentaria y la nutrición en el Perú se han visto afectadas 

negativamente desde 2017, con un marcado deterioro durante y después 

de la pandemia. En 2024, más del 52 % de la población (más de 5,2 millones de 

hogares) enfrentaba inseguridad alimentaria, y un 4 % se encontraba en situación 

severa. En las zonas rurales, la desnutrición crónica infantil se situó cerca del 20 

%, cifra que representa casi el doble del promedio nacional, que fue del 12 %.30 El 

alza sostenida de los precios de alimentos, 34.5 % por encima de niveles 

prepandemia a fines de 2023, mientras que los ingresos solo crecieron un 6.6 %, 

ha reducido el poder adquisitivo de los hogares, afectando especialmente a los 

rurales.31 La desnutrición crónica infantil (retraso en el crecimiento en menores de 

5 años) pasó de 12.8 % en 2017 a 11,5 % en 2023, con un pico de 13.1 % en 2019 

antes de descender gradualmente.32 En contraste, el sobrepeso en adultos 

aumentó de 62.5 % en 2017 a 68.1 % en 2022, evidenciando una doble carga de 

malnutrición.33 La anemia infantil afecta todavía al 43 % de menores de tres años. 

 
22 Banco Mundial (2022). Marco de alianza con el país – Perú. 
23 Transparencia Internacional (2024). Índice de Percepción de la Corrupción 2024. 
24 World Justice Project (2024). Índice de Estado de Derecho 2024. 
25 Banco Mundial (2025). Informe sobre pobreza y equidad - Perú. 
26 Banco Mundial (2023). Fuerte crecimiento: Evaluación de la pobreza y la equidad; Banco Mundial (2025). Informe 
sobre pobreza y equidad – Perú; INE (2024). Perú: Evolución de la Pobreza Monetaria, 2014-2023. 
27 Banco Mundial (2025). Informe sobre pobreza y equidad - Perú. 
28 PNUD. Informes sobre desarrollo humano. 
29 INEI (2024). Evolución de la Pobreza Monetaria 2014-2023. Perú. 
30 PMA (2024). Informe anual de país. 
31 FAO (2025). El estado mundial de la agricultura y la alimentación. 
32 Banco Mundial (2024): Prevalence of stunting, height for age (% of children under 5) - Peru | Data (datos recuperados 
en junio 2025). 
33 Banco Mundial (2022): Prevalence of overweight (% of adults) | World Bank Gender Data Portal (datos recuperados 
en junio 2025). 

https://data.worldbank.org/indicator/SH.STA.STNT.ZS?locations=PE&name_desc=true
https://genderdata.worldbank.org/en/indicator/sh-sta-owad-zs
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La inseguridad alimentaria y la malnutrición en el Perú se deben al alza de precios, 

ingresos estancados, choques climáticos, desigualdad territorial en el acceso a 

alimentos saludables y problemas en los programas sociales.34 Si bien el país 

mantiene una importante capacidad productiva, persisten brechas de acceso y 

desigualdad en las dietas, especialmente entre los hogares de menores ingresos.35 

A ello se suman las brechas persistentes en el acceso a agua potable segura y 

saneamiento, particularmente en las zonas rurales, que condicionan la seguridad 

alimentaria y agravan los riesgos de desnutrición y enfermedades asociadas.36 

19. En Perú, persisten profundas desigualdades de género, generacionales y 

étnicas, que limitan las oportunidades y el bienestar de mujeres, jóvenes e 

integrantes de pueblos indígenas y afroperuanos, pese a algunos avances 

recientes. Las brechas de género persisten en múltiples dimensiones. El Índice de 

Desigualdad de Género (IDG) muestra una leve mejora desde 2017, pasando de 

0.365 a 0.34 en 2023, con un retroceso temporal en 2020 (0.373). Si bien la 

mortalidad materna ha disminuido a 51 muertes por cada 100,000 nacidos vivos y 

la tasa de finalización de la educación secundaria inferior es alta para mujeres 

(93.6 %), persisten desafíos: las mujeres participan menos en la fuerza laboral 

(65.2 % frente a 80.5 % en hombres), concentran mayor empleo vulnerable (54.3 

%), tienen menor acceso a cuentas financieras (56.2% en 2024) y ocupan menos 

cargos directivos, aunque su representación parlamentaria ha crecido (38.5 % en 

2024).37 La violencia contra la mujer sigue siendo elevada, con un 38 % 

reportando violencia de pareja. Estos indicadores reflejan avances moderados, pero 

también la persistencia de desigualdades estructurales y barreras 

socioeconómicas.38 

20. Desde 2017, el desempleo juvenil (15‑24 años) en el Perú bajó de 16.1 % a 13.6 

% en 2023‑2024, tras un pico en 2020 (17.1 %) por la pandemia. La proporción de 

jóvenes que no estudian ni trabajan (NEET) sigue alta, con un máximo de 25.7 % 

en 2020 y 22.8 % en 2022.39 La informalidad en el empleo juvenil ronda el 65 % y 

aumentó durante la crisis, afectando sobre todo a mujeres, jóvenes con baja 

escolaridad y rurales. Muchos retomaron empleos precarios, lo que puede 

perjudicar sus ingresos y trayectoria laboral, en un contexto de escasa protección 

social.40 

21. En Perú, los pueblos indígenas y afroperuanos (cerca de una cuarta parte de la 

población) enfrentan amplias brechas en pobreza, servicios y educación, que 

afectan con mayor intensidad a las poblaciones amazónicas y altoandinas. En 

términos institucionales, la legislación peruana distingue entre comunidades 

campesinas, ubicadas principalmente en los Andes, y comunidades nativas, 

localizadas en la amazonía, categorías que reflejan diferencias territoriales, 

culturales y organizativas en la población indígena del país.41 La pobreza en la 

amazonía indígena llega al 60 % y el acceso a agua, saneamiento y electricidad no 

supera el 3 %, con baja culminación de secundaria y alta desnutrición y anemia. 

Estas desigualdades se agravaron en la pandemia y se suman a presiones de 

 
34 Banco Mundial (2023). Fuerte crecimiento: Evaluación de la pobreza y la equidad; PMA (2022). Plan Estratégico para 
el País; PMA (2024). Informe anual de país. 
35 Trivelli, C. (2026). “Potencia alimentaria: cinco de siete”. Gestión, 12 de enero de 2026. 
36 Banco Mundial (2022). Informe sobre Cambio Climático y Desarrollo del Perú; Banco Mundial (2022). Marco de 
Alianza con el País; CEPLAN (2023). Integración urbano-rural para el desarrollo sostenible en el Perú. 
37 Banco Mundial (2025). Portal de datos de género (datos recuperados en agosto de 2025). 
38 Banco Mundial (2023). Fuerte crecimiento: Evaluación de la pobreza y la equidad; PMA (2022). Plan Estratégico para 
el País; PMA (2024). Informe anual de país. 
39 Banco Mundial (2025). Portal de datos (datos recuperados en agosto de 2025). 

40 Banco Mundial (2023). Fuerte crecimiento: Evaluación de la pobreza y la equidad; MTPE (2022). Informe Anual del 
Empleo Juvenil en el Perú 2022; OCDE (2019). Invirtiendo en la Juventud – Perú. 
41 El artículo 89 de la Constitución distingue entre comunidades campesinas (Andes) y comunidades nativas 
(amazonía), lo que ha influido históricamente en la identificación indígena. El Ministerio de Cultura reconoce 55 pueblos 
indígenas en el Perú (51 en la amazonía y cuatro en los Andes). 
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concesiones extractivas y economías ilegales. Pese a retrocesos institucionales, 

surgen iniciativas de autoorganización y liderazgo juvenil que fortalecen identidad y 

defensa territorial.42 

Cuadro 4. 
Indicadores clave sociales y de pobreza 

 

Indicador 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Tasa de incidencia de la 
pobreza, sobre la base de 
la línea de pobreza 
nacional (% de la 
población) 

21.7 20.5 20.2 30.1 25.9 27.5 29 27.6 

Índice de Gini 43.3 42.4 41.5 43.7 40.1 40.3 40.7 40.1 

Índice de Desigualdad de 
Género 

0.365 0.365 0.367 0.373 0.342 0.341 0.340 - 

Prevalencia de la 
inseguridad alimentaria 
moderada o grave en la 
población (%) 

42.9 44.9 47.8 50.5 51.8 51.7  - 

Fuentes: BM, PNUD, FAO. 

Características del sector agrícola y del desarrollo rural 

22. Desde 2017, la agricultura peruana ha mostrado trayectorias 

heterogéneas según los distintos sistemas productivos. Por un lado, los 

conglomerados agroexportadores de la costa - basados en medianas y grandes 

empresas con acceso a irrigación y mercados internacionales - sostienen un 

dinamismo económico   notable en cultivos no tradicionales como palta, uva, 

arándano o espárrago, que elevaron las exportaciones agrícolas a USD 8.4 mil 

millones en 2022.43 Al mismo tiempo, la agricultura familiar, que representa el 96 

% de las unidades agropecuarias y el 86 % del valor de la producción, exhibe una 

gran diversidad interna.44 Según Instituto Nacional de Estadística e Informática 

(INEI) se distinguen productores de subsistencia crítica y no crítica, intermedios 

(con menor o mayor potencial) y consolidados; mientras que el Ministerio de 

Agricultura y Riego (MIDAGRI), a través del Patrón de Productores Agropecuarios, 

diferencia entre productores de subsistencia, en transición y consolidados. Estas 

tipologías muestran que, más allá de la contraposición entre agroexportadores y 

pequeños productores, existe un continuo de actores con distintos grados de 

inserción en mercados locales, nacionales e internacionales.45 En conjunto, el 

sector agrícola sigue siendo un pilar del empleo: en 2024 generó cerca del 24 % 

del empleo total, aunque persisten disparidades en ingresos y calidad del trabajo 

según regiones y tipos de productores.46 

23. La heterogeneidad productiva se refleja también en las formas de inserción de los 

agricultores en mercados y en la combinación con fuentes de empleo e ingreso 

rural no agrícola, que constituyen una fracción creciente de los ingresos de los 

hogares rurales. En la costa, la producción orientada a la exportación convive con 

agricultura familiar intermedia y consolidada, articulada a cadenas agroindustriales. 

 
42 Banco Mundial (2022). Marco de colaboración con los países - Perú; IWGIA (2025). El Mundo Indígena 2025 – Perú; 
Ministerio de Cultura (2015). Línea De Base De Brechas Sociales Por Origen Étnico En El Perú. 
43 Banco Mundial (2023). Diagnóstico del Sector Privado del País: Creación de Mercados en el Perú. 
44 PMA (2022). Plan Estratégico para el País; En general, los pequeños productores agrarios y sus familias 
corresponden a la agricultura familiar y operan parcelas reducidas (en promedio alrededor de 0,5 ha en la sierra y hasta 
20 ha en la selva alta), con acceso limitado a servicios de apoyo productivo, innovación y financiamiento. Según el 
Censo Nacional Agropecuario (CENAGRO) 2012, la agricultura familiar intermedia y de subsistencia representa el 98,2 
% de la agricultura familiar; sin embargo, solo el 46 % comercializa más de la mitad de su producción y el 75,7 % 
declara que la actividad agrícola no genera ingresos suficientes para cubrir los gastos del hogar. 
45 La coexistencia de distintas tipologías oficiales ha generado cierta confusión en la clasificación de productores, con 
efectos sobre la focalización y la claridad del alcance de programas públicos como AGROIDEAS. 
46 Banco Mundial (2025). Portal de datos (datos recuperados en agosto de 2025). 
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En la sierra y la amazonía predominan sistemas de subsistencia, pero también 

emergen nichos dinámicos vinculados a la producción orgánica, a la agroecología y 

a la provisión de alimentos para programas públicos (Qali Warma, compras 

estatales).47 Estas trayectorias diferenciadas ponen en evidencia que los desafíos 

no se limitan a una brecha entre “dinámicos” y “rezagados”, sino a un entramado 

diverso de productores condicionados por limitaciones estructurales (baja 

tecnificación, acceso restringido a crédito y asistencia técnica)48 y vulnerabilidades 

crecientes frente a choques climáticos y a la presión de economías ilegales sobre 

territorios rurales.49 Asimismo, se observan dinámicas territoriales diferenciadas 

entre valles, sierra y selva, particularmente en movilidad, migración, disponibilidad 

hídrica y presiones ambientales. 

24. A estas tensiones estructurales se suman crecientes amenazas climáticas y 

ambientales que impactan de manera diferenciada a los distintos sistemas 

agrarios.50 Fenómenos como El Niño, la degradación de suelos y el retroceso 

glaciar afectan tanto a las agroexportaciones intensivas en agua como a la 

agricultura familiar, que depende de lluvias y tiene baja capacidad de adaptación. 

Además, la expansión de la agroindustria costeña ha aumentado la competencia 

por el agua, afectando la disponibilidad en cabeceras y valles altoandinos. Así, los 

sistemas agrarios andinos enfrentan mayor variabilidad climática y desigual acceso 

a recursos estratégicos como el agua. Los productores intermedios y en transición 

también se ven condicionados por la irregularidad de precipitaciones y el aumento 

de plagas, lo que limita su potencial de articulación a mercados regionales y 

programas públicos. En la amazonía, la expansión de la frontera agrícola y la 

deforestación asociada a actividades ilícitas, principalmente cultivos de coca, tala y 

minería ilegales agravan la vulnerabilidad de productores familiares y nativos. No 

obstante, la minería ilegal no se limita a la amazonía y también afecta territorios 

andinos, donde genera conflictos por el uso de suelo y agua con la agricultura. La 

coexistencia entre agricultura, ganadería, minería y economías ilegales plantea 

retos de gobernanza territorial que no afectan por igual a todos los estratos: 

mientras los productores consolidados cuentan con mayores recursos para 

adaptarse, los hogares en subsistencia crítica quedan más expuestos a pérdidas de 

medios de vida y seguridad alimentaria. 

25. En la última década, las áreas rurales del Perú han experimentado 

transformaciones significativas impulsadas por migración, cambios 

productivos y nuevas dinámicas urbano‑rurales, que reconfiguran su papel 

en el desarrollo nacional. La migración del campo a la ciudad ha reducido el 

peso demográfico de la sierra y la selva, pero al mismo tiempo ha fortalecido el 

papel de las ciudades intermedias como nodos de servicios y comercio.51 El empleo 

 
47 La evidencia reciente muestra que las fincas con mayores niveles de agroecología presentan más sinergias entre 
productividad, adaptación y mitigación, gracias a prácticas como diversificación de cultivos, uso de abonos orgánicos, 
reservorios de agua y cercos vivos, mientras que las menos agroecológicas enfrentan más trade-offs y menor 
resiliencia (Quispe, Y., Locatelli, B., Vallet, A. & Blas, R. (2022). “Agroecología para la seguridad alimentaria y frente al 
cambio climático en el Perú”. Economía Agraria y Recursos Naturales, 22(1), 5-29. 
48 La agricultura familiar enfrenta persistentes brechas: solo 20 % de la superficie agrícola cuenta con riego tecnificado, 
el acceso al crédito formal no supera el 10 % de productores, y la cobertura de asistencia técnica cayó de 9.2 % en 
2014 a 3.1 % en 2024, limitando su productividad y resiliencia [INEI (2012). Censo Agropecuario; INEI (2024). 
Principales Resultados de la Encuesta Nacional Agropecuaria (ENA), 2018, 2019, 2022 y 2023. 
49 En el contexto peruano, las principales economías ilegales que inciden en los territorios rurales incluyen el 
narcotráfico vinculado a cultivos ilícitos de coca, la minería ilegal —particularmente en la amazonía y en zonas de la 
sierra— y la tala ilegal de madera. Estas actividades generan deforestación, degradación ambiental, violencia y 
distorsiones en las economías locales, afectando las oportunidades de desarrollo agrícola y territorial sostenible 
(CEPLAN, Integración urbano-rural para el desarrollo sostenible en el Perú, 2023). 
50 Banco Mundial (2022). Informe de Clima y Desarrollo del Perú; Banco Mundial (2022). Marco de colaboración con los 
países - Perú FMI (2024). Beneficios económicos del desarrollo de la resiliencia ante los riesgos naturales y el cambio 
climático. 
51 La migración del campo a la ciudad ha reducido el peso demográfico de la sierra, que pasó de concentrar el 65.5 % 
de la población nacional en 1940 a solo 28 % en 2017, y de la selva, mientras la costa aumentó su participación de 
28.6 % a 58 % en el mismo período. Al mismo tiempo, las ciudades intermedias (20,000–100,000 habitantes) han 
ganado relevancia, al pasar de acoger el 12 % de la población nacional en 1961 al 22 % en 2017, consolidándose 
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rural continúa dependiendo en gran medida de la agricultura, pero se observa una 

diversificación creciente hacia actividades no agrícolas, como turismo, comercio y 

servicios, lo que refleja un patrón de “nueva ruralidad”.52 No obstante, la calidad 

del empleo y los ingresos rurales siguen rezagados: los niveles de informalidad 

superan ampliamente el promedio nacional y los ingresos laborales rurales son, en 

promedio, menos de la mitad de los urbanos. Persisten desigualdades en el acceso 

a infraestructura, educación, salud y conectividad digital, especialmente en 

comunidades dispersas.53 

Política agrícola y marco institucional 

26. Marco político. El Plan Estratégico de Desarrollo Nacional al 2050 constituye el 

marco orientador de largo plazo para el desarrollo del país, incluyendo la gestión 

sostenible del territorio, la competitividad y productividad con empleo decente, y la 

resiliencia climática. En este marco, la política agrícola se ha materializado a través 

de instrumentos sectoriales como la Política Nacional Agraria al 2030 y el Plan 

Estratégico Sectorial Multianual del Sector Agrario y de Riego 2024‑2030 (PESEM), 

que prioriza seis variables estratégicas: producción sostenible de áreas forestales, 

resiliencia frente al cambio climático, manejo sostenible de suelos, producción 

agropecuaria sostenible con innovación tecnológica, gestión sostenible del agua 

para uso agrario y acceso al mercado de productos agrarios. Estos objetivos se 

articulan con políticas nacionales como la Política Nacional Forestal y de Fauna 

Silvestre y la Política Nacional de Recursos Hídricos, e incorporan enfoques de 

sostenibilidad y adaptación climática. 

27. En el marco de la agricultura familiar, la Estrategia Nacional de Agricultura Familiar 

2015 ha constituido una referencia central, complementada por el Plan Nacional de 

Agricultura Familiar 2019‑2021, orientado a mejorar el acceso de los pequeños 

productores a financiamiento, asistencia técnica, infraestructura productiva y 

mercados. En el ámbito ambiental y climático, el Perú cuenta con la Política 

Nacional del Ambiente, la Estrategia Nacional ante el Cambio Climático y 

compromisos internacionales como las Contribuciones Determinadas a Nivel 

Nacional (NDC), que orientan acciones para la mitigación de emisiones y la 

adaptación en sectores vulnerables como la agricultura. La Estrategia Nacional de 

Desarrollo Rural (2004) ya planteaba bases para la articulación territorial y 

multisectorial, mientras que el Plan Estratégico Sectorial Multianual del Sector 

Agrario y de Riego 2024‑2030 incorpora un enfoque de planificación estratégica 

sectorial alineado al Centro Nacional de Planeamiento Estratégico (CEPLAN).  

28. No obstante, persisten retos en la implementación de las políticas: la articulación 

interinstitucional entre ministerios, gobiernos regionales y locales sigue siendo 

débil, lo que limita la coherencia de los planes y programas en el territorio; esta 

débil articulación se produce en un contexto más amplio de gobernanza 

caracterizado por inestabilidad política y conflictividad, lo que dificulta la 

implementación efectiva de políticas públicas y la coordinación entre niveles de 

gobierno;54 los gobiernos subnacionales presentan capacidades técnicas y 

financieras desiguales en el marco de la descentralización; la cobertura de servicios 

de extensión y asistencia técnica es reducida (en 2023 solo 6.5 % de productores 

recibió capacitación y 3.1 % asistencia técnica, pese a que el MIDAGRI, sus 

organismos adscritos y los gobiernos regionales son los responsables de 

 
como nodos de servicios y comercio en las regiones [INEI (2024). Instituto Nacional de Estadística e Informática - 
Plataforma del Estado Peruano - Estado de la Población Peruana 2024]. 
52 CEPAL (2023). Nuevas narrativas para una transformación rural en América Latina y el Caribe; CEPLAN (2023). 
Integración urbano-rural para el desarrollo sostenible en el Perú. 
53 Banco Mundial (2023). Fuerte crecimiento: Evaluación de la pobreza y la equidad; CEPLAN (2023). Integración 
urbano-rural para el desarrollo sostenible en el Perú. 
54 Naciones Unidas (2021). Análisis Común de las Naciones Unidas sobre el Perú. Lima: Sistema de las Naciones 
Unidas en el Perú 
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proveerlos)55 y persisten brechas en infraestructura productiva y en la 

formalización de derechos de uso de recursos, que afectan particularmente a la 

sierra y la selva. Este desafío refleja un patrón regional donde la participación de 

múltiples entidades públicas en políticas de desarrollo productivo no garantiza una 

coordinación e implementación territorial eficaz.56 

29. Marco institucional. El FIDA colabora estrechamente con el Ministerio de 

Desarrollo Agrario y Riego (MIDAGRI) como entidad rectora del sector, a través del 

Programa de Desarrollo Productivo Agrario Rural (AGRORURAL), que actúa como 

organismo ejecutor de los proyectos. En el marco del MIDAGRI, otros programas 

como AGROIDEAS, orientado a promover la adopción de tecnologías y la mejora de 

la competitividad de organizaciones de productores mediante incentivos para 

planes de negocio, y AGROMERCADO, enfocado en facilitar la articulación comercial 

de productores agrarios y su acceso a mercados, complementan las intervenciones 

de AGRORURAL en ámbitos de fortalecimiento productivo y acceso a mercados. 

También participan otras instituciones clave del sector agrario como el Instituto 

Nacional de Innovación Agraria, el Servicio Nacional de Sanidad Agraria y el 

Programa Subsectorial de Irrigaciones, que aportan en ámbitos de innovación 

tecnológica, sanidad e infraestructura de riego respectivamente. El Ministerio de 

Economía y Finanzas (MEF) cumple un rol esencial en la aprobación presupuestaria 

y el seguimiento de compromisos financieros, mientras que ministerios como el 

Ministerio del Ambiente (MINAM), el Ministerio de la Mujer y Poblaciones 

Vulnerables (MIMP) y el Ministerio de Desarrollo e Inclusión Social (MIDIS) 

participan en acciones transversales de sostenibilidad, equidad de género e 

inclusión social.  

30. A nivel territorial, los proyectos financiados por el FIDA trabajan con gobiernos 

regionales y municipales, así como con plataformas de articulación 

interinstitucional como las Agencias Regionales de Desarrollo y los Comités de 

Gestión Regional Agrarios. El trabajo con organizaciones de productores, 

cooperativas, asociaciones y Uniones de Crédito y Ahorro, así como con 

instituciones financieras públicas y privadas, busca fortalecer las capacidades 

comerciales y de acceso a mercados de la agricultura familiar. Estas acciones se 

complementan con alianzas con el sector privado, proveedores de servicios 

técnicos, centros de innovación productiva y transferencia tecnológica, la 

academia, y organizaciones internacionales y no gubernamentales. 

31. La inestabilidad institucional y política en Perú, intensificada por crisis políticas, 

protestas y choques externos recientes, ha generado incertidumbre y debilitado la 

capacidad del Estado para implementar políticas públicas de forma sostenida y 

coordinada. En el ámbito del desarrollo rural, esta situación ha generado 

discontinuidades institucionales que afectan la articulación intergubernamental y la 

ejecución territorial de las políticas y programas agrarios y ambientales. En 

particular, los cambios frecuentes en la estructura y liderazgo del MIDAGRI y del 

organismo ejecutor AGRORURAL han generado rotación de personal técnico y 

pérdida de memoria institucional, con impactos sobre la planificación y continuidad 

de las intervenciones en el territorio.57  

32. Inversiones en el sector agrícola. La inversión pública en agricultura, 

ganadería, silvicultura y pesca, que alcanzó en 2015 S/ 10,707 millones para 

agricultura familiar (86 % de ejecución) y luego cayó hasta S/ 1,409.6 millones en 

2020 (72 %), muestra en 2025 un repunte significativo. El presupuesto del 

 
55 INEI (2024). Principales Resultados de la Encuesta Nacional Agropecuaria (ENA), 2018, 2019, 2022 y 2023. 
56 OCDE/CAF/CEPAL/Unión Europea (2025). Perspectivas económicas de América Latina 2025: Financiando el 
desarrollo sostenible. París: OECD Publishing. 
57 Naciones Unidas (2021). Análisis Común de las Naciones Unidas sobre el Perú. Lima: Sistema de las Naciones 
Unidas en el Perú; FAO (2023). Evaluación final del proyecto “Gestión sostenible de la agrobiodiversidad y 
recuperación de ecosistemas vulnerables en la región andina del Perú”. Roma: Organización de las Naciones Unidas 
para la Alimentación y la Agricultura. 
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MIDAGRI para 2025 asciende a S/ 3,369.8 millones (+19.6 % respecto a 2024), 

con 45.8 % destinado a 192 inversiones y 54 % a fortalecer capacidades 

productivas, comerciales y acceso a financiamiento.5859 En 2023, el 34 % de la 

cooperación Sur‑Sur se orientó al sector agrícola.60 La ayuda oficial al desarrollo 

provino de socios como el Banco Mundial (BM), el Banco Interamericano de 

Desarrollo (BID), la Organización de las Naciones Unidas para la Alimentación y la 

Agricultura (FAO), la Unión Europea (UE) y las agencias bilaterales, mientras que el 

sector privado impulsa especialmente las agroexportaciones.61 

B. Estrategia y operaciones del FIDA en el período comprendido 

por la EEPP 

33. El FIDA ha estado activo en Perú desde 1980. La Estrategia del FIDA en el país se 

estructuró a través de tres COSOP (2002-2006; 2009-2015; 2019-2024, para el 

cual se ha pedido una extensión hasta 2026). Al cubrir el periodo 2017-2024, la 

presente EEPP tomará en cuenta los dos COSOP más recientes. 

34. El COSOP 2009‑2015 buscó contribuir a la reducción de la pobreza rural y 

mejorar la seguridad alimentaria mediante el fortalecimiento de activos, el 

desarrollo de capacidades y el acceso a mercados de pequeños productores, 

articulando sus intervenciones a cadenas productivas priorizadas.62 La estrategia 

priorizó zonas rurales con alta incidencia de pobreza, con énfasis en comunidades 

campesinas de la sierra. Se promovieron enfoques participativos orientados al 

empoderamiento de los productores y sus organizaciones, incluyendo los Comités 

Locales de Asignación de Recursos (CLAR), y se fomentó la sostenibilidad a través 

de la gestión de recursos naturales y el incremento de la resiliencia de los sistemas 

productivos. El acceso a servicios financieros rurales se centró en fortalecer 

instituciones locales, desarrollar productos para la agricultura familiar e integrar el 

financiamiento con asistencia técnica, infraestructura y planes de negocio. También 

se priorizó mejorar la infraestructura básica y consolidar organizaciones de 

productores para acceder a servicios, información y mercados. 

35. La EEPP 2018, que cubrió el periodo 2002‑2016, encontró que la cartera logró 

impactos significativos en reducción de pobreza, aumento de activos y 

empoderamiento de beneficiarios, pero no aprovechó plenamente su ventaja 

comparativa para llegar a las poblaciones rurales más pobres ni mantuvo de forma 

consistente el enfoque territorial y de corredor económico. La evaluación 

recomendó afinar la focalización, retomar dicho enfoque territorial, integrar el 

cambio climático como eje estratégico y adoptar un enfoque programático para el 

COSOP. Asimismo, señaló la necesidad de fortalecer la coordinación con otros 

socios estratégicos, el diálogo de políticas y las alianzas, así como de ampliar la 

escala de innovaciones exitosas para que nutran políticas públicas de desarrollo 

rural. 

36. El COSOP 2019‑2024 incorporó de forma explícita estas recomendaciones y 

supuso un cambio estratégico relevante respecto al marco anterior. Ampliando el 

 
58 El monto de S/ 10,707 millones en 2015 equivalía aproximadamente a USD 3,300 millones, considerando el tipo de 
cambio promedio anual de ese año (S/ 3.25 por USD 1, según el Banco Central de Reserva del Perú). El monto de S/ 
1,409.6 millones en 2020 equivalía aproximadamente a USD 395 millones, considerando el tipo de cambio promedio 
anual de ese año (S/ 3.57 por USD 1, según el Banco Central de Reserva del Perú). El monto de S/ 3,369.8 millones en 
2025 equivale aproximadamente a USD 890 millones, considerando el tipo de cambio promedio proyectado para ese 
año (S/ 3.78 por USD 1, según el Banco Central de Reserva del Perú). 
59 MINAGRI (2024). MIDAGRI seguirá impulsando el sector agrario del país, con la aprobación de presupuesto público 
2025 - Nota de prensa. Frazer, M (2023). Inversión pública en el sector agropecuario: participación de la agricultura 
familiar en la seguridad alimentaria. Revista de Investigación en Ciencias Agronómicas y Veterinarias, Volumen 7, 
Número 20. 
60 OCDE (2025). Cooperación al desarrollo en el Perú. 
61 La interrupción o recorte del trabajo de USAID bajo políticas como las promovidas por la administración Trump de los 
EE. UU. puede tener impactos significativos en Perú, particularmente en el sector agrícola, forestal y de pesca. 
62 El COSOP 2009 fue inicialmente aprobado hasta 2014 y posteriormente extendido hasta 2016 para permitir la 
preparación de la nueva estrategia país (COSOP 2019-2024). 



Apéndice EC 2026/135/W.P.7 

14 
 

alcance geográfico a la amazonía alta y a zonas rurales pobres y aisladas, 

incorporó como grupos objetivo a pueblos indígenas, tanto andinos como 

amazónicos, y a poblaciones afrodescendientes, junto con mujeres y jóvenes 

rurales, reconociendo de manera más clara su presencia en la cartera del FIDA. La 

nueva estrategia profundiza un énfasis en sistemas alimentarios sostenibles, 

incorporando de manera más explícita la nutrición y la seguridad alimentaria, así 

como un abordaje transversal del cambio climático y la resiliencia ambiental, 

mientras que en el periodo anterior las intervenciones se orientaron sobre todo al 

fortalecimiento de activos y pequeños negocios de la agricultura familiar. 

Asimismo, reforzó la alineación con las políticas nacionales (como la Estrategia 

Nacional de Agricultura Familiar), promovió una mayor coordinación con gobiernos 

regionales y locales, y el fortalecimiento de los mecanismos de cooperación Sur‑Sur 

y triangular. La estrategia también enfatizó el diálogo de políticas y la articulación 

institucional para escalar innovaciones y asegurar la sostenibilidad de las 

intervenciones más allá de los proyectos. 

Cuadro 5. 
Comparación entre COSOP 

 

Elementos 2009 - 2015 2019 - 2024 

Objetivo 
general 

Contribuir a reducir la pobreza rural y 
mejorar la seguridad alimentaria mediante 
el aumento sostenible de los ingresos y 
activos de los pequeños productores 
rurales 

Mejorar las condiciones económicas y el bienestar 
de los pequeños productores, aumentando ingresos, 
empleo, activos, seguridad alimentaria y nutrición, y 
resiliencia ambiental 

Objetivos 
estratégic
os 

• Incrementar la productividad y 
sostenibilidad de los sistemas de 
producción de pequeños productores. 

• Mejorar el acceso a mercados y 
servicios financieros 

• Fortalecer capacidades organizativas e 
institucionales locales 

• Incrementar la resiliencia y productividad de los 
pequeños productores 

• Mejorar de forma sostenible el acceso de los 
pequeños productores a mercados 

• Fortalecer las instituciones (gubernamentales y 
de productores) para el desarrollo rural y agrícola 

Principale
s ejes de 
intervenci
ón 

• Innovación tecnológica y manejo 
sostenible de recursos naturales 

• Infraestructura productiva y de acceso 
a mercados 

• Servicios financieros rurales 

• Fortalecimiento de organizaciones 
rurales y gestión territorial 

• Producción y sistemas alimentarios sostenibles 
y adaptados al cambio climático 

• Infraestructura y capacidades para acceso a 
mercados y servicios financieros inclusivos 

• Gobernanza territorial y diálogo de políticas 

• Inclusión de mujeres, jóvenes e indígenas 

Prioridad 
geográfic
a 

Regiones de la sierra, priorizando zonas 
escasamente vinculadas con los mercados 

Zonas rurales pobres y aisladas, con enfoque en la 
sierra y la amazonía alta, priorizando territorios con 
alta vulnerabilidad ambiental y climática 

Grupos 
objetivo 

Pequeños productores rurales, con énfasis 
en mujeres y comunidades campesinas de 
la sierra 

Pequeños productores familiares, con especial 
atención a mujeres, jóvenes, pueblos indígenas y 
afrodescendientes en situación de pobreza y con 
acceso desigual a servicios y mercados 

Ejes 
transvers
ales 

Equidad de género; Sostenibilidad ambiental Equidad de género; Juventud rural; Pueblos 
indígenas; Adaptación y mitigación del cambio 
climático; Nutrición 

Fuentes: Revisión de escritorio realizada por el equipo de evaluación. 

Cartera de préstamos 

37. La cartera de préstamos correspondiente al periodo 2017-2024 comprende cuatro 

proyectos. Dos de ellos fueron aprobados bajo el marco del COSOP 2009-2015: 

PSSA y PDTS. Uno fue aprobado dentro del COSOP 2019-2024, específicamente 

Avanzar Rural, y uno más, MERCAGRO, aprobado en diciembre de 2025. El monto 

total aprobado para estos proyectos es de USD$236.3 millones: el FIDA financia 

US$102.5 millones (43 %), el Gobierno aporta el 49 % y los beneficiarios, el 7 %. 

Los detalles están en el anexo I. 
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Cuadro 6. 
Proyectos evaluados por la EEPP 

Nombre Periodo de 
ejecución 

Costo 
total 

Financ. FIDA Financ. 
Gobierno 

Beneficiarios Co-
financ. 

Estatus 

PSSA 
 

2013-2019 36.5 19.9 12.7 3.7 0 Cerrado 

PDTS 2016-2023 74.5 28.5 38.7 7.2 0 Cerrado 

Avanzar Rural 2020-2025 71.5 24 41.1 6.3 0 En curso 

MERCAGRO - 53.9 30 23.9 0 0 Aprobado 

 

Fuentes: OBI, MERCAGRO IDP. 

*La diferencia entre costos totales y por financiador es debida al redondeo. 

38. Los principales sectores de inversión para los proyectos cerrados y en curso fueron 

los siguientes: acceso a los mercados (53 % de la cartera); gestión de proyectos 

(12 %), finanza rural inclusiva (12 %), políticas e instituciones, (11 %), y ambiente 

y recursos naturales (10 %).63 

39. Sistema de Asignación de Recursos en función de los Resultados (PBAS)64 

y condiciones de préstamo. Las asignaciones de recursos son determinadas por 

el FIDA para un periodo de tres años. Perú ha recibido las siguientes asignaciones: 

i) 2016-2018: US$ 28.7 millones; ii) 2019-2021: US$ 24 millones; iii) 2022-2024: 

ninguna asignación. No obstante, Perú, al ser clasificado como un país de ingreso 

medio-alto, fue considerado elegible para el Mecanismo de Acceso a Recursos 

Ajenos (BRAM), del cual MERCAGRO pretende beneficiarse. 

Cartera de donaciones 

40. En el período evaluado, FIDA financió 14 donaciones que incluyeron a Perú, de las 

cuales tres se enfocaron exclusivamente en el país. Las temáticas abordadas 

reflejan una amplia variedad de prioridades del desarrollo rural, incluyendo 

resiliencia climática, sistemas de información socioeconómica, pagos por servicios 

ambientales, seguridad alimentaria, empoderamiento cultural, juventudes rurales, 

fortalecimiento de organizaciones de productores y acceso a mercados mediante 

soluciones digitales y tecnología financiera (fintech). Las donaciones también 

apoyaron el intercambio de conocimientos, la innovación agrícola (por ejemplo, en 

las cadenas de valor de cuy, papa y bambú), y el diálogo de políticas con enfoques 

territoriales. Los principales receptores incluyeron tanto instituciones públicas 

peruanas (como el MINAM y el Fondo de Promoción de Áreas Naturales Protegidas 

- PROFONANPE) como organizaciones internacionales con sede en la región, por 

ejemplo, Centro Internacional de la Papa (CIP), Fondo de Población de las Naciones 

Unidas (UNFPA), Organización Internacional del Bambú y el Ratán (INBAR), Centro 

Latinoamericano para el Desarrollo Rural (RIMISP), Fundación Agriterra (Agriterra), 

Organización Intereclesiástica para la Cooperación al Desarrollo (ICCO), la 

Confederación de Organizaciones de Productores Familiares del Mercosur Ampliado 

(COPROFAM), AgriCord y el Centro Latinoamericano de Economía Humana 

(CLAEH).. 

Actividades no crediticias 

41. En cuanto a gestión del conocimiento, el COSOP 2009 propuso capitalizar 

aprendizajes de proyectos anteriores (como el Proyecto de Manejo de Recursos 

Naturales de la Sierra Sur-MARENASS y el Corredor Puno-Cusco) y emplear 

metodologías como las Rutas de Aprendizaje para diseminar lecciones a gobiernos 

subnacionales, así como fortalecer la colaboración con la academia; no obstante, la 

EEPP 2018 señaló la ausencia de una estrategia coherente y la “poca continuidad y 

debilitamiento” del tema en los años posteriores. El COSOP 2019 dio un paso más 

 
63 Fuente, OBI. MERCAGRO no está incluido, ya que aún no ha sido aprobado ni sus datos ingresados en el OBI. 
64 De su acrónimo en inglés: Performance Based Allocation System.  
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al prever un Plan de Gestión del Conocimiento estructurado, con énfasis en 

sistematizar experiencias sobre productividad, cambio climático, gestión territorial 

y escalamiento de innovaciones, respondiendo directamente a dicha 

recomendación.  

42. Respecto a la construcción de alianzas, el COSOP 2009 priorizó la coordinación con 

el MINAG a través de AGRORURAL y buscó sinergias con organismos multilaterales 

(BM, BID, USAID) y el sector privado; sin embargo, la EEPP destacó la falta de 

coordinación sistemática con otros donantes y ministerios. El COSOP 2019 amplió 

ese enfoque al incluir ministerios clave (MEF, MIDIS, PRODUCE, MINAM) y 

fomentar alianzas público-privadas (4P)65 para cadenas de valor rurales. 

43. Finalmente, en incidencia en políticas, el COSOP 2009 se centró en empoderar a las 

comunidades en procesos de planificación territorial y aportar insumos a políticas 

de tierra, agua y bosques; la EEPP subrayó la necesidad de una agenda temática 

más estratégica que incluyera cambio climático, seguridad alimentaria, género y 

juventud. En consecuencia, el COSOP 2019 incorporó estos temas, apoyando el 

diseño, monitoreo y evaluación de políticas nacionales, como la Política Nacional 

Agraria, y retomó el enfoque territorial y la resiliencia climática recomendados. 

44. Otra actividad no crediticia incorporada en la cartera del FIDA en Perú consistió en 

la Asistencia Técnica Reembolsable para AGROIDEAS,66 suscrita con el MEF el 29 

de diciembre de 2022 por un monto de US$ 263,500. El propósito de esta 

asistencia fue efectuar una evaluación de impacto ex post del programa 

AGROIDEAS de MIDAGRI, con el objetivo de generar evidencia que oriente futuras 

políticas públicas. El proceso experimentó retrasos administrativos, lo que motivó 

una prórroga sin costo adicional hasta diciembre de 2023, así como la contratación 

directa de la empresa encuestadora USKAY E.I.R.L. en junio de 2023. Las labores 

de campo se desarrollaron entre septiembre y octubre de 2023, y el informe final 

fue presentado al MEF en mayo de 2024. 

Gestión de programa 

45. Perú fue el primer país en contar con representación física del FIDA a través de un 

director de país, establecido en 1995. En 2015, la oficina pasó a ser subregional 

para la Región Andina y el director asumió también funciones de coordinación y 

dirección en otros países de la región. Desde 2017, la dirección del programa ha 

estado a cargo de tres directores de país. 

 
65 En el contexto del FIDA, las 4P se refieren a alianzas público-público-privadas-productores, un modelo que busca 
articular gobiernos, sector privado y organizaciones de pequeños productores para el desarrollo inclusivo de cadenas 
de valor rurales. 
66 AGROIDEAS (Programa de Compensaciones para la Competitividad) es un programa público creado en 2008 y 
ejecutado por el MIDAGRI. Su objetivo es mejorar la competitividad de pequeños y medianos productores 
agropecuarios mediante cofinanciamiento no reembolsable de planes de negocio orientados a la adopción de 
tecnologías, gestión empresarial y asociatividad. En 2022, el FIDA suscribió con el MEF una Asistencia Técnica 
Reembolsable (ATR) destinada a realizar una evaluación de impacto del programa AGROIDEAS, con el fin de generar 
evidencia rigurosa para mejorar su diseño y focalización. 
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Observaciones principales 

• Perú es un país de ingreso mediano alto cuya economía ha mostrado resiliencia frente 
a choques externos y climáticos. El crecimiento económico ha estado impulsado 
principalmente por la inversión del sector privado, en particular en sectores vinculados 

a recursos naturales como la minería, pero con una recuperación desigual tras la 
pandemia, afectada por la inestabilidad política, la alta informalidad y limitaciones 
estructurales para un crecimiento inclusivo. 

• El sector agrícola aporta alrededor del 6–7 % del PIB y cerca del 24 % del empleo, 
combinando un segmento agroexportador orientado a mercados internacionales en la 
costa con una agricultura familiar mayoritaria en la sierra y la amazonía, caracterizada 
por heterogeneidad productiva y fuertes brechas en productividad, acceso a servicios y 

exposición climática. 

• La pobreza y la inseguridad alimentaria siguen siendo desafíos estructurales, 

especialmente en las zonas rurales, donde la pobreza más que duplica a la urbana y 
cerca del 20 % de los niños presenta desnutrición crónica, en un contexto de alza de 
precios de alimentos y vulnerabilidad climática. 

• Las desigualdades territoriales, de género, generacionales y étnicas afectan de manera 

desproporcionada a mujeres, jóvenes y pueblos indígenas y afroperuanos, 
particularmente en la sierra y la amazonía, limitando su acceso a servicios básicos, 
oportunidades productivas y empleo decente. 

• Las zonas rurales del Perú han experimentado transformaciones asociadas a la 
migración y a nuevas dinámicas urbano-rurales, con una diversificación incipiente hacia 
actividades no agrícolas; sin embargo, persisten altos niveles de informalidad, bajos 
ingresos y brechas significativas en acceso a infraestructura y servicios básicos. 

• Las estrategias del FIDA pasaron de fortalecer activos, capacidades y acceso a 
mercados de pequeños productores (COSOP 2009–2015) a un enfoque en sistemas 

alimentarios sostenibles e inclusivos (COSOP 2019–2024), priorizando un enfoque 
territorial, pueblos indígenas, mujeres, jóvenes, resiliencia climática, nutrición y diálogo 
político. 

• La cartera del FIDA evaluada entre 2017 y 2024 incluye cuatro proyectos (PSSA, PDTS, 
Avanzar Rural y MERCAGRO) con un total de USD 236.3 millones, enfocados en acceso 
a mercados, finanzas rurales inclusivas, gestión territorial y sostenibilidad ambiental, 
además de donaciones y actividades no crediticias. 
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III. Desempeño de la estrategia y el programa en el país 
e impacto en la pobreza rural 

A. Pertinencia 

46. Esta sección evalúa en qué medida: (i) los objetivos estratégicos fueron 

consistentes con las prioridades del país, las estrategias y políticas del FIDA y las 

necesidades de los beneficiarios, (ii) el diseño de las estrategias y las 

intervenciones y la focalización fueron consistentes con los objetivos, y (iii) las 

estrategias y las intervenciones se han (re)adaptado para abordar los cambios en 

el contexto.  

Pertinencia respecto a las prioridades 

47. El COSOP 2019–2024 consolidó una alineación más explícita y actualizada 

del programa del FIDA con las prioridades nacionales, orientando la 

cartera hacia una agricultura familiar más competitiva, inclusiva y 

resiliente. En continuidad con el COSOP 2009–2015, la estrategia reciente 

reafirmó la pertinencia del apoyo del FIDA para las políticas públicas de reducción 

de la pobreza rural y desarrollo territorial, pero con mayor énfasis en zonas rurales 

pobres y aisladas de la sierra y la amazonía, y en poblaciones con mayores brechas 

de acceso (mujeres, jóvenes, pueblos indígenas y afrodescendientes), 

incorporando de forma transversal la adaptación y mitigación del cambio climático 

y la nutrición. Este marco estratégico se refleja en una cartera reconocida por 

autoridades nacionales como alineada con prioridades de competitividad agraria, 

inclusión económica y adaptación climática, mediante instrumentos como planes de 

negocio y fortalecimiento asociativo.67 PSSA fue considerado estratégico por su 

contribución a objetivos nacionales del PND 2016–2021 y a la política del sector 

agrario, la seguridad alimentaria y la agricultura familiar. PDTS apoyó la 

descentralización y desarrollo productivo dentro de marcos nacionales relevantes, 

manteniéndose alineado con la Política Agraria y planes estratégicos. Avanzar Rural 

priorizó productividad, asociatividad y sostenibilidad, en línea con el Plan de 

Desarrollo Nacional y la inclusión financiera. MERCAGRO, se orientó al acceso a 

mercados y servicios empresariales, conforme a la Política Agraria 2021–2030.68 

Los proyectos se ejecutaron a través del MIDAGRI, principalmente mediante 

AGRORURAL, contribuyendo al anclaje institucional del programa en la estructura 

pública nacional. 

48. En un contexto de marcos normativos robustos pero alta volatilidad 

institucional, la pertinencia del programa del FIDA en el Perú radicó en su 

potencial para traducir prioridades públicas en acciones concretas, aunque 

con limitaciones para sostener una operacionalización sistemática a 

escala. En el país existe un amplio marco normativo en torno a la agricultura 

familiar y ámbitos conexos; sin embargo, durante 2017–2024 la inestabilidad 

política e institucional, sumada a los efectos del COVID-19, afectó las dinámicas 

rurales, la pobreza y la inclusión social. En este escenario, los proyectos del FIDA - 

aun con recursos relativamente limitados - fueron considerados instrumentos con 

capacidad de ir más allá de un alineamiento general con políticas públicas, 

contribuyendo a su operacionalización y retroalimentación. No obstante, este 

tránsito siguió enfrentando retos asociados a la prioridad efectiva asignada a la 

agricultura familiar en el país, así como a la rotación frecuente de autoridades y a 

la limitada coordinación interinstitucional.69 

 
67 Esto, por ejemplo, se confirmó durante entrevistas con informantes clave con representantes de MIDAGRI, MEF y 
APCI. 
68 Ver Cuadro 14 sobre el alineamiento de los préstamos del FIDA en el Perú en el Anexo VI. 
69 Las entrevistas y las autoevaluaciones pusieron de manifiesto que el Perú ha resultado ser exitoso en la 
agroexportación en la costa, pero ha tenido muchas más dificultades en la implementación del marco político e 
institucional disponible en relación con la agricultura familiar en todo el país. 
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49. En conjunto, la estrategia y la cartera del FIDA en el Perú se mantuvieron 

alineadas con las prioridades corporativas del FIDA, mostrando 

continuidad programática y una adaptación progresiva hacia enfoques más 

integrados y transversales. Las intervenciones se articularon con los COSOP 

2009–2015 y 2019–2024, así como con el Marco Estratégico del FIDA 2016–2025, 

manteniendo un foco consistente en fortalecer capacidades y activos de pequeños 

productores, mejorar el acceso a servicios (incluidos financieros) y mercados, y 

promover el desarrollo territorial. En particular, el COSOP 2019–2024 reforzó la 

integración de prioridades corporativas transversales - equidad de género, 

juventud rural, pueblos indígenas, adaptación y mitigación del cambio climático y 

nutrición - como ejes orientadores del programa. A nivel de proyectos, PSSA 

contribuyó a operacionalizar los objetivos del COSOP 2009–2015, combinando 

fortalecimiento de capacidades locales, acceso a servicios financieros y no 

financieros y un énfasis en el uso sostenible de recursos naturales y activos físicos. 

PDTS se alineó con los marcos estratégicos del FIDA 2016–2025 y con los COSOP 

vigentes, incorporando un enfoque de desarrollo territorial rural y un enfoque 

diferencial para asociaciones y comunidades nativas y andinas. Avanzar Rural fue 

diseñado como escalamiento del PSSA, con mayor énfasis en circuitos económicos, 

competitividad e innovaciones financieras y tecnológicas. Finalmente, MERCAGRO 

fue concebido como una continuación programática de Avanzar Rural y a avances 

del PDTS, reforzando el acceso a mercados y capacidades comerciales de 

organizaciones de la agricultura familiar bajo un enfoque territorial y de cadenas de 

valor. 

50. Las intervenciones fueron coherentes con las necesidades diferenciadas de 

pequeños productores rurales pobres y grupos con menores 

oportunidades, combinando instrumentos orientados a demanda con 

apoyos técnicos y financieros, aunque con limitaciones para adecuarse 

plenamente a comunidades nativas amazónicas y afroperuanas. La 

evidencia documental y el trabajo de campo muestran que los proyectos 

respondieron a problemáticas recurrentes de la población objetivo - bajos ingresos, 

bajos activos y situaciones de inseguridad alimentaria - y a restricciones para 

acceder de manera sostenible a mercados y servicios, en contextos territoriales 

diversos. Para atender estas necesidades, la cartera articuló una arquitectura de 

intervención basada en mecanismos orientados por la demanda (concursos 

comunales y familiares), financiamiento de planes de inversión asociativos y planes 

de negocio, fortalecimiento de capacidades y acompañamiento técnico, lo que fue 

valorado por los beneficiarios por respetar estrategias locales, ampliar 

oportunidades de ingresos y fortalecer la apropiación frente a enfoques 

asistencialistas. En particular, PDTS y Avanzar Rural incorporaron una visión más 

integral que incluyó gestión de recursos naturales y riesgos climáticos, así como 

apoyos flexibles para mujeres y jóvenes en actividades no tradicionales. No 

obstante, se identificaron brechas para adaptar mejor la lógica de intervención a 

las dinámicas culturales y socioeconómicas específicas de comunidades nativas 

amazónicas.70 Asimismo, aunque el COSOP 2019 contemplaba una atención a 

poblaciones afroperuanas, esta dimensión tuvo una expresión limitada en la cartera 

de operaciones. La principal iniciativa identificada fue la donación regional ACUA, 

orientada al empoderamiento económico y organizativo de poblaciones 

afrodescendientes, que no estuvo directamente vinculada con los préstamos del 

FIDA en el Perú ni generó apoyos específicos a dichas operaciones. 

 
70 El trabajo de campo en San Martín reveló que las poblaciones indígenas, en años recientes, han sido objeto de 
múltiples intervenciones por parte de agencias públicas, privadas y de cooperación internacional con un enfoque 
predominantemente asistencialista. Este modelo se caracteriza por limitaciones críticas: la elaboración de listados de 
necesidades sin análisis de viabilidad, la ausencia de contrapartidas por parte de los beneficiarios y la toma de 
decisiones centralizada en líderes, excluyendo a mujeres y jóvenes, duplicación de inversiones y esfuerzos en el 
territorio. Asimismo, durante las entrevistas y las visitas a comunidades nativas se señalaron desafíos para aplicar 
algunos mecanismos de los proyectos, incluyendo la necesidad de procesos de consulta previa (CLPI) antes de 
financiar planes de inversión y dificultades para cubrir la contrapartida requerida en planes de negocio. 
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  Pertinencia de los diseños 

51. Los diseños de los proyectos fueron pertinentes por su capacidad de 

capitalizar aprendizajes acumulados y ajustar progresivamente los 

enfoques. La cartera desarrolló una trayectoria de sistematización y uso de 

lecciones aprendidas de operaciones y evaluaciones previas, identificándose como 

un rasgo distintivo la capitalización de experiencias de un proyecto al siguiente, así 

como la integración de aprendizajes provenientes de otros donantes con 

metodologías relevantes.71 En esta línea, Avanzar Rural mantuvo el enfoque de 

aprendizaje acumulativo e introdujo ajustes para reforzar aspectos previamente 

identificados como más débiles, en coherencia con una evolución programática 

hacia mayor articulación territorial y competitividad.72 Sin embargo, en 

MERCAGRO, si bien el diseño recoge una lista amplia de enseñanzas derivadas de 

experiencias anteriores, estas aparecen agregadas de manera heterogénea - 

combinando elementos estratégicos y operativos - sin una articulación clara, una 

priorización explícita ni una traducción suficientemente concreta en los 

componentes y su operativización.73 Lo anterior refleja un proceso de diseño y 

aprobación que estuvo marcado por una alta volatilidad política, incluyendo el 

nombramiento de 11 ministros de Agricultura a lo largo del período. 

52. Los proyectos demostraron capacidad de adaptación durante la 

implementación mediante ajustes de diseño, lo que permitió responder a 

ambiciones iniciales, vacíos de formulación y emergencias inesperadas, 

especialmente en un contexto volátil. Esta dinámica - ya señalada en la EEPP 

2018 - se explicó por cuatro tipos de factores. Primero, en el PSSA se realizaron 

ajustes por un diseño inicialmente ambicioso y por menor financiamiento, 

incluyendo la reducción de metas de familias atendidas y la simplificación del 

marco de resultados; en proyectos posteriores (PDTS y Avanzar Rural) este tipo de 

correcciones fue menos marcado. Segundo, se identificaron vacíos y estimaciones 

incorrectas en la formulación: en PDTS, aspectos estructurales como condiciones 

de tenencia de tierra, supuestos sobre organización previa de grupos y 

participación de pueblos indígenas; y en Avanzar Rural, ajustes vinculados a 

coherencia interna de componentes, mecanismos para planes de negocio y 

adecuación de instrumentos de gestión de recursos naturales.74 Tercero, 

emergencias inesperadas como la pandemia exigieron modificaciones operativas, y 

en PDTS se introdujeron cambios para mitigar impactos en grupos vulnerables, 

incluyendo refinanciación de inversiones y concursos vinculados a gestión de 

recursos naturales y adaptación climática. Finalmente, se implementaron ajustes 

no sustanciales durante la ejecución (por ejemplo, en PSSA)75 y se enfrentaron 

cambios en políticas de desembolso (Avanzar Rural). En conjunto, estos ajustes 

 
71 En la EEPP 2018 se señaló que un elemento distintivo de la cartera del FIDA fue la capitalización de las experiencias 
y enseñanzas de un proyecto al otro, así como la integración del aprendizaje de otros donantes que desarrollaron 
enfoques y metodologías relevantes. 
72 Especialmente: mejoras en la orientación comercial de los planes de negocio, incluyendo acciones de gestión de 
recursos naturales de manera articulada con los planes locales, regionales y nacionales; más innovaciones en la 
inclusión de financiera; fortalecimiento de asociatividad y alianzas publico privadas, y alianzas locales; mayor 
involucramiento de mujeres y jóvenes en los negocios; optimización del sistema de S&E para una buena gestión del 
proyecto. Ver Sección B. Lecciones Aprendidas del Informe de Diseño de Avanzar Rural, 2019. 
73 Durante la EEPP se pudo constatar que el largo proceso de diseño implicó numerosos cambios en los equipos de 
diseño del Gobierno y del FIDA. Las nuevas prioridades del Gobierno (p.ej. el foco en las brechas sectoriales 
establecido por el Programa Multianual de Inversiones de MIDAGRI 2024-2026) implicaron ajustes importantes en el 
diseño inicial. Hubo muy poco contacto e intercambio con el equipo del proyecto aun en ejecución (Avanzar Rural) con 
lo cual la transmisión de lecciones realistas y actualizadas no fue fluido. En algunas de las entrevistas, se pudo 
constatar que los funcionarios gubernamentales - al haber sido incorporados recientemente - no se conocían realmente 
las operaciones del FIDA o cuanto menos sus principales enseñanzas.   
74 PDTS ITP & VITP; autoevaluaciones del equipo de Avanzar Rural, octubre 2025. 
75 Estas incluyeron: la reducción de los montos de los planes de negocio, la flexibilización del número de miembros de 
las organizaciones, la cancelación de actividades relacionadas con los perfiles de negocio y el apoyo a la formalización 
de la personería jurídica. 
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confirman que la adaptabilidad fue un elemento crítico para mantener la 

pertenencia durante la implementación. 

53. El diseño de MERCAGRO representa un giro relevante en la lógica 

programática del FIDA en el Perú, con interrogantes sobre su pertinencia 

estratégica y su aporte diferencial. El proceso de formulación, prolongado76 y 

marcado por negociaciones con el Gobierno, ha implicado cambios sustanciales en 

la orientación prevista de la operación. La evidencia documental77 y, sobre todo, las 

entrevistas, sugieren tensiones entre la lógica histórica del FIDA (enfoque 

territorial, fortalecimiento organizativo y articulación de mercados) y ciertos énfasis 

emergentes en el diseño, incluyendo una expectativa gubernamental de priorizar 

infraestructura física (p. ej., mercados) y una narrativa de comercialización 

centrada en la “eliminación de intermediarios”, lo que plantea riesgos de 

simplificación de dinámicas de mercado. Este giro programático también introduce 

riesgos para la coherencia estratégica del FIDA en el país, así como para la 

capacidad del proyecto de sostener un enfoque territorial e inclusivo alineado con 

su ventaja comparativa. Asimismo, persisten dudas sobre la capacidad del diseño 

para asegurar una focalización oportuna y diferenciada, en un contexto donde la 

tipología de pequeños productores es heterogénea y requiere respuestas inclusivas 

adaptadas. Finalmente, se considera crítico clarificar en qué medida MERCAGRO 

podrá canalizar contribuciones concretas hacia la agricultura familiar desde un 

enfoque territorial y de sistemas alimentarios sostenibles, que constituye un valor 

agregado potencial del FIDA.78  

Pertinencia de la focalización  

54. La cartera aplicó una estrategia de focalización mixta y progresivamente 

más definida, incorporando aprendizajes de operaciones previas y 

combinando criterios geográficos y sociales. En el período evaluado, las 

estrategias de focalización combinaron modalidades que se fueron ajustando a 

partir de las experiencias y resultados de los proyectos anteriores, articulándose 

con énfasis distintos según cada operación: (i) focalización geográfica 

(concentración de pobreza rural, zonas menos atendidas e integradas, potencial 

agroecológico y de acceso a mercados, y vulnerabilidad al cambio climático); y (ii) 

focalización social (focalización directa, criterios de pobreza y auto-focalización 

basada en la demanda y en la priorización de comunidades, grupos y 

organizaciones). 

55. La focalización social priorizó explícitamente a grupos vulnerables y se fue 

optimizando mediante un mayor uso de instrumentos oficiales del Estado y 

mecanismos de auto-focalización, matizando debilidades señaladas por la 

 
76 La nota conceptual del proyecto fue aprobada el 8 de diciembre de 2022, mientras que la aprobación por el Directorio 
Ejecutivo tuvo lugar el 29 de diciembre de 2025, lo que implicó un proceso de formulación de aproximadamente tres 
años. 
77 MERCAGRO, Informe principal y anexos, FIDA, 25.7.2025. También se han analizado algunos análisis críticos de 
FIDA, como el agroecológico donde, en las Consideraciones finales, se señala que “…el proyecto no puede clasificarse 
como un proyecto agroecológico según los estándares del FIDA, ya que ninguno de los tres elementos clave de 
agroecología se observa a nivel agrícola y/o paisajístico (aunque incluye ciertos elementos alineados con principios 
agroecológicos)”. Un análisis similar se podría realizar acerca del abordaje a la seguridad alimentaria y nutricional, el 
enfoque territorial y, en general, la lógica usada para la agricultura familiar. En el diseño de MERCAGRO se encuentran 
múltiples referencias estos enfoques y conceptos, pero el planteamiento se queda general, parcial y poco operativo. 
También algunas de las autoevaluaciones pusieron de manifiesto diferentes aspectos críticos. 
78 Ver: Informe sobre la visita nacional 2025 de la Junta Ejecutiva de IFAD a la República del Perú (noviembre 2026); 
IFAD Latin American and Caribbean Division, White Paper: A Strategic Vision 2022–2027; Latin America and the 
Caribbean: IFAD12 Retrospective (9 de junio de 2025); Intercambio entre el equipo de América Latina y el Caribe (LAC) 
y el equipo de la Región Asia y Pacífico (APR) a propósito de la retrospectiva de IFAD12 en LAC (29 de diciembre de 
2025). Estas fuentes destacan, entre otros aspectos, la importancia de enfoques de medios de vida más integrales, 
señalando que el aumento de ingresos o el desarrollo de cadenas de valor por sí solos no necesariamente se traducen 
en mejoras en nutrición y bienestar. 
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EEPP 2018.79 Esta aproximación incorporó de manera explícita a mujeres, jóvenes 

y pueblos indígenas como grupos prioritarios: PSSA priorizó familias rurales pobres 

e incluyó mujeres y jóvenes; PDTS focalizó población rural en situación de pobreza 

e incluyó comunidades nativas y comunidades campesinas; Avanzar Rural 

incorporó medidas más estructuradas (Estrategia de Género y Juventud, 

articulación con el Fondo de Cooperación para el Desarrollo Social (FONCODES)80y 

flexibilización para integrar jóvenes rurales en planes de negocio); y MERCAGRO 

propuso una focalización directa más tipificada hacia agricultores familiares de 

subsistencia y agricultores familiares intermedios, además de mujeres rurales 

(incluidas jefas de hogar), jóvenes indígenas y no indígenas, y pueblos indígenas 

con acceso limitado a activos. En este marco, la persistencia del enfoque de 

demanda favoreció procesos de reconocimiento y confianza entre actores, y la 

contrapartida monetaria tuvo un valor estratégico como mecanismo de compromiso 

y selección, actuando como una barrera necesaria en contextos de prácticas 

asistencialistas. Persistieron desafíos vinculados a una participación más formal 

que sustantiva, con procesos de identificación de demandas poco precisos o 

concentrados en opciones de matriz agropecuaria,81 así como brechas para adaptar 

la intervención a comunidades nativas amazónicas y articular la consulta previa con 

procedimientos propios de los proyectos (concursos y comités locales).82 Asimismo, 

la articulación dentro del sector agrario enfrentó fragmentación y superposición de 

mandatos entre AGRORURAL, AGROIDEAS y AGROMERCADO, mientras que se 

registraron colaboraciones más efectivas con programas del MIDIS, destacando el 

caso de FONCODES y la continuidad hacia productores “graduados” para facilitar 

una transición más fluida hacia la competitividad comercial. 

56. La focalización geográfica avanzó hacia una selección territorial más 

explícita y trazable basada en pobreza rural y vulnerabilidad climática, lo 

que representa un progreso en la precisión del enfoque, aunque 

manteniendo una cobertura amplia que limitó su profundidad y 

efectividad. La priorización territorial consideró criterios combinados de 

concentración de pobreza rural, menor integración de territorios, potencial 

agroecológico y agropecuario, potencial de acceso a mercados y vulnerabilidad al 

cambio climático. En términos de trayectoria, PSSA focalizó Sierra y Selva Alta 

sobre la base de alta incidencia de pobreza, con una priorización geoespacial 

menos fina; PDTS incorporó criterios y verificaciones socioeconómicas, sin un 

análisis geoespacial sistemático que permitiera comparar y priorizar distritos de 

manera homogénea; Avanzar Rural consolidó una focalización geográfica formal 

con verificación de pobreza y ruralidad, habilitando un seguimiento más claro; y 

MERCAGRO planteó una selección articulada en corredores económicos priorizados, 

combinando análisis por conglomerados con variables distritales (pobreza 

monetaria, ruralidad y vulnerabilidad a inseguridad alimentaria) y previendo el uso 

del Padrón de Productores Agrarios georreferenciado como mecanismo de control. 

En paralelo, la EEPP 2018 advirtió que la amplia cobertura geográfica contrastaba 

con recursos escasos y tiempos de ejecución limitados, y este patrón de dispersión 

se mantuvo, dificultando el acompañamiento y la asistencia técnica, servicios 

altamente valorados por los grupos meta. De hecho, PSSA, PDTS y Avanzar Rural 

 
79 Se señaló en el EEPP 2018 (párrafo 99) que no fue exitosa a la hora de adaptar el enfoque de demanda y las 
actividades a los diferentes grupos objetivo, y se caracterizó por algunos elementos que limitaron el acceso de los más 
pobres al nivel local (refiriéndose al aporte monetario de los beneficiarios y la participación en grupos). 
80 FONCODES es un programa del Ministerio de Desarrollo e Inclusión Social (MIDIS) que promueve el desarrollo 
productivo y la inclusión económica de hogares rurales en situación de pobreza. 
81 Esto no se debió tanto a un “menú cerrado de opciones” (puesto que hay experiencias en todos los proyectos FIDA 
ejecutados en la cartera de asumir otro tipo de demandas vinculadas a jóvenes y mujeres con expectativas diversas en 
cuanto a ingresos y empleos). Se debe más bien a la necesidad de profundizar dinámicas territoriales y poblacionales 
que requieren más tiempo y recursos, de los que los proyectos normalmente carecen.   
82 En las comunidades nativas de la Selva de San Martin todos los planes financiados pasaban por este doble 
procedimiento. La consulta previa se realizaba, por ejemplo, a través de la Federación de los Pueblos Indígenas 
Kichwas de la Región San Martin (FEPIKRESAN) y los propios procesos comunitarios. Con esta autorización, se 
ingresaba al proceso FIDA. 
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priorizaron en su diseño acciones en 148 distritos de 10 departamentos (8% de los 

distritos del país), mientras que MERCAGRO planeó intervenir en 78 distritos, 

incorporando tres departamentos adicionales (Puno, Pasco y Huánuco).83 La cartera 

combinó intervenciones en Sierra y Selva (incluidos valles interandinos) y abarcó 

zonas ecológicas diversas, predominando bosques y páramos, y en menor 

proporción estepas, matorrales y desiertos.84 Esta amplitud geográfica, si bien 

permitió cubrir territorios diversos, reforzó la dispersión de esfuerzos y limitó la 

intensidad del acompañamiento técnico y la consolidación de resultados a nivel 

territorial. 

57. Pertinencia en resumen. La estrategia se mantuvo alineada con las prioridades 

nacionales y del FIDA, y el COSOP 2019–2024 reforzó una orientación explícita 

hacia una agricultura familiar más competitiva, inclusiva y resiliente, integrando 

transversalmente cambio climático, nutrición y atención a grupos con mayores 

brechas. La cartera (PSSA, PDTS y Avanzar Rural) respondió de forma coherente a 

las necesidades de pequeños productores rurales pobres mediante instrumentos 

orientados por la demanda, fortalecimiento de capacidades y articulación a 

mercados, con anclaje institucional en el MIDAGRI/AGRORURAL. No obstante, 

persistieron retos en la focalización sustantiva de comunidades nativas amazónicas 

y afroperuanas, en la dispersión territorial señalada por la EEPP 2018, y se 

mantienen interrogantes sobre el diseño de MERCAGRO. La EEPP califica la 

relevancia de la cartera como satisfactoria (5). 

B. Coherencia 

58. Esta sección evalúa la coherencia externa, la contribución al desarrollo nacional y 

cómo la estrategia del FIDA se alinea con otros socios. También considera la 

coherencia interna entre estrategia, préstamos, donaciones y actividades no 

crediticias, así como gestión del conocimiento, alianzas y diálogo político. 

Coherencia externa 

59. El FIDA aportó una ventaja comparativa reconocida en el Perú por su 

especialización en agricultura familiar y reducción de la pobreza rural, con 

capacidad de llegar a territorios remotos y operar con instrumentos 

adaptados a pequeños productores pobres. Diversos actores nacionales, 

locales e internacionales identificaron al FIDA como un socio relevante en 

desarrollo rural, particularmente en la Sierra y en zonas remotas o escasamente 

conectadas.85 Este reconocimiento se explicó por su presencia en el país y en los 

territorios, la secuencia de proyectos con continuidad de profesionales en los 

Núcleos Ejecutores Centrales (NEC), la diversificación progresiva de la cobertura 

(Sierra–Selva Alta; comunidades campesinas–comunidades nativas) y el manejo de 

estrategias e instrumentos validados para trabajar con productores de pequeña 

escala en pobreza. Asimismo, el FIDA se encontró bien posicionado para diseñar e 

implementar inversiones en gestión de recursos naturales y adaptación al cambio 

climático bajo un enfoque territorial, con potencial de articulación multiactor en 

territorios con superposición con Áreas Naturales Protegidas o tierras comunales 

nativas, aunque de manera parcial y no sistemática. Su ventaja comparativa se 

ancló en el conocimiento de la agricultura familiar y en la capacidad de movilizar 

préstamos para escalar prácticas ambientales y de resiliencia.86 

60. La coordinación y complementariedad con otros actores se mantuvieron 

limitadas y poco sistemáticas, restringiendo la generación de sinergias 

sostenidas y el potencial de valor agregado del FIDA. El despliegue del 

 
83 Ver Mapa 1 en anexo VI. 
84 Ver Tabla 15 en anexo VI. 
85 En campo, se pudo constatar que, también en la Selva Alta, como San Martin, había distritos donde el FIDA era el 
único operador de desarrollo rural. 
86 Ver Recuadro 6 en Anexo VI - Relación de distritos intervenidos por FIDA con Áreas Naturales Protegidas y tierras 
comunales nativas. 
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portafolio no estuvo guiado por una estrategia consolidada de coordinación, y la 

EEPP 2018 ya había señalado debilidades en la asociación con aliados 

potencialmente estratégicos, situación que continuó en el período evaluado.  Entre 

las principales limitaciones destacaron: (i) la inestabilidad institucional, que 

dificultó sostener confianza y diálogo con interlocutores del Estado; (ii) los cambios 

en la inversión pública, que dilataron procesos de diseño y negociación; y (iii) la 

atención efectiva limitada que el Estado asignó a la agricultura familiar y al 

desarrollo territorial, afectando especialmente al FIDA por su nicho de intervención. 

En conjunto, estas condiciones limitaron la consolidación de mecanismos estables 

de diálogo, armonización y coordinación con socios estratégicos, reduciendo la 

probabilidad de sinergias acumulativas y de escalamiento. Sin embargo, se dieron 

algunos avances relevantes como se muestra en la subsección “Creación de 

asociaciones”, especialmente en Avanzar Rural. En el ámbito financiero, destacaron 

las estrategias de articulación de organizaciones (UNICAS, FORES, Agrobanco). En 

el ámbito territorial, se amplió la cooperación con los gobiernos locales que ya se 

había impulsado con el PDTS.  En el ámbito ambiental y climático, pese a 

dificultades operativas, el FIDA consolidó alianzas con MINAM y PROFONANPE, FAO 

y ONUDI para iniciativas GEF y la formulación de propuestas regionales al Fondo de 

Adaptación; sin embargo, no se concretaron otras articulaciones previstas (p. ej., 

con PNUD en el marco de FOLUR87 o con Helvetas) vinculadas a financiamiento 

climático.  

Coherencia interna 

61. La coherencia interna del programa mostró una continuidad programática 

sustantiva y una incorporación paulatina de la agenda climática y de 

gestión de recursos naturales, con interrogantes sobre su trayectoria 

futura. En el período evaluado, el FIDA mantuvo una especialización en agricultura 

familiar y, en menor medida, en desarrollo territorial, mientras los retos de 

adaptación al cambio climático se hicieron más visibles en el COSOP y en las 

operaciones más recientes. Esta evolución se reflejó también en una articulación 

más integrada entre componentes: mientras PSSA evidenció una dicotomía entre 

planes de negocio y gestión de recursos naturales, PDTS incorporó la 

infraestructura como eje conector de los enfoques territorial y ambiental, y Avanzar 

Rural adoptó un diseño más sistémico donde la resiliencia climática y los recursos 

naturales constituyeron la base de sostenibilidad de los planes de negocio.88 Sin 

embargo, esta transición hacia un enfoque holístico enfrentó barreras estructurales 

que los proyectos no pudieron resolver por sí solos, incluyendo la complejidad 

socio-territorial, debilidades en gobernanza y capacidades instaladas, dispersión 

geográfica y restricciones temporales y presupuestarias. En este marco, el cambio 

sustantivo observado en el diseño de MERCAGRO89 - con énfasis en infraestructura 

física y comercialización - plantea el riesgo de un retorno a modelos más 

convencionales y fragmentados, poniendo en cuestión el valor diferencial del FIDA 

en el país. 

62. La dispersión territorial y la secuenciación limitada entre proyectos 

redujeron la capacidad de capitalizar continuidades geográficas y de 

generar sinergias operativas sostenidas. Los diseños evidenciaron una 

intención programática de continuidad territorial entre PSSA y Avanzar Rural (70% 

de distritos coincidentes), pero en la práctica la correspondencia fue más débil de 

lo previsto debido a la pandemia de COVID-19, que afectó a un número importante 

 
87 Food Systems, Land Use and Restoration (FOLUR) Impact Program. 
88 La EEPP 2018 concluyó que los proyectos carecieron de una visión integral y no detallaron cómo articular sus 
componentes, lo que llevó a una ejecución independiente y sin sinergias territoriales. Destaca el caso del 
subcomponente de mujeres ahorristas y microseguros, que no se conectó con los PDN ni los PGRN (párrafo 96). 
89 El informe "Examen anual de los resultados del COSOP" (julio 2024) advierte sobre un nuevo riesgo: cambios en la 
forma de ejecutar los proyectos FIDA. Antes se seguía un esquema de demanda dirigido por organizaciones de 
productores, exitoso hasta ahora. Sin embargo, al diseñar MERCAGRO, el Gobierno y el MEF mostraron resistencia a 
mantener este modelo. Es necesario decidir si se continuará con este enfoque para definir las estrategias futuras. 

https://www.thegef.org/projects-operations/projects/10201
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de organizaciones apoyadas por el PSSA y, con ello, a la secuencia esperada. La 

coherencia territorial entre PDTS y MERCAGRO es limitada: aunque coinciden en la 

mayoría de los departamentos, solo cuatro distritos del PDTS son considerados 

entre los 78 priorizados por MERCAGRO.90 Además, el énfasis principalmente 

comercial de MERCAGRO no se encadena automáticamente con el alcance del 

PDTS, orientado a la provisión de activos y servicios públicos para el desarrollo 

territorial en el VRAEM. 

63. La sinergia estratégica entre donaciones y préstamos se mantuvo limitada, 

debilitando la gestión del conocimiento y el potencial de escalamiento de 

aprendizajes dentro del programa nacional. Las donaciones resultaron 

temática y metodológicamente acertadas y movilizaron una red diversa de aliados, 

centros de investigación, universidades, agencias de Naciones Unidas, fondos 

privados y organismos públicos como MINAM91 e INEI, trascendiendo el vínculo 

tradicional con el MIDAGRI, con mayor continuidad en socios históricos como 

PROCASUR92 y el CIP.93 Sin embargo, la desconexión entre ambos instrumentos 

financieros94 se agudizó desde la EEPP 201895 y respondió a factores estructurales 

recurrentes: diseños que omitieron vínculos operativos con los proyectos del 

FIDA,96 una marcada asincronía en los tiempos de ejecución y la fragmentación de 

responsabilidades entre los equipos de diseño y los de implementación. 

Actividades no crediticias, gestión de los conocimientos, actuación en 

materia de políticas y creación de asociaciones 

Gestión del conocimiento 

64. La gestión del conocimiento fue reconocida como una prioridad en los 

COSOP, pero careció de una estrategia plenamente operativa que 

asegurara articulación, continuidad y uso sistemático de los productos 

generados. El COSOP 2009–2015 incorporó explícitamente la gestión del 

conocimiento, planteando reforzar la investigación y la sistematización, aunque sin 

una arquitectura clara para implementarla de manera coherente. La EEPP 2018 

valoró este esfuerzo como satisfactorio por su contribución a innovación, 

ampliación de escala e incidencia, pero identificó una menor continuidad y 

debilitamiento en operaciones posteriores (PSSA y PDTS). En respuesta, el COSOP 

2019–2024 propuso un enfoque más ambicioso, centrado en creación, recopilación, 

análisis y comunicación de conocimientos para contribuir a la construcción colectiva 

de políticas y programas de desarrollo rural y agrícola, con énfasis en igualdad de 

género, juventud rural y pueblos indígenas, y con un plan de acción independiente 

 
90 Ver Mapa 2 en anexo VI sobre la superposición de distritos apoyados por los proyectos de FIDA. 
91 Las donaciones cofinanciadas por el GEF se alinean con la política ambiental del Estado liderada por el MINAM, pero 
su integración con los préstamos del FIDA ha sido limitada. En MERESE, se observa coherencia en su objetivo de 
conservar los ecosistemas altoandinos mediante mecanismos de retribución por servicios ecosistémicos. Sin embargo, 
su complementariedad con PSSA fue parcial debido a desfases, diferencias de gestión y baja coincidencia geográfica. 
En cuanto a ASL2, implementada en bosques amazónicos por FAO, ONUDI y FIDA, no se logró vinculación con 
Avanzar, y MERCAGRO carece de acciones en la amazonía. Más detalles en el Anexo VI, Recuadro 7. 
92 PROCASUR colaboró durante años con FIDA en ALC, principalmente en las Rutas de Aprendizaje y Talentos 
Rurales. Ambos enfoques se integraron gradualmente en los proyectos, disminuyendo el papel de PROCASUR. 
Además, esta reducción se atribuye a la menor disponibilidad de fondos para donaciones en FIDA y a una disminución 
en la innovación de su cartera. 
93 Especialmente en programas anteriores como ISANDES (2011-2015); INPANDES (2014-2017); FIDA Andes (2015-
2018). Con proyectos más recientes del FIDA (PSSA, PDTS, Avanzar Rural) la colaboración fue limitada. 
94 La autoevaluación del equipo país FIDA considera que las donaciones han aportado al portafolio de préstamos de 
manera moderadamente satisfactoria; se citan INBAR, ACUA, MERESE, ASL2, IICA e INNOVATECH. Sin embargo, en 
los casos de ACUA (centrada en poblaciones no meta para FIDA en Perú) e IICA (apoyo dirigido a camélidos, tema no 
priorizado), esto es cuestionable. Las autoevaluaciones de Avanzar Rural y el Gobierno no mencionan las donaciones, 
aunque se preguntó expresamente sobre ellas. 
95 Ver párrafos 250-253 de la EEPP 2018, que destacan cómo las donaciones contribuyen a la gestión del conocimiento 
mediante intercambio, desarrollo de capacidades, cooperación sur-sur, diálogo de políticas y articulación institucional. 
96 Se encontraron solo tres donaciones que, en el diseño, plantearon una relación concreta con algún proyecto FIDA:  
CIP con PSSA; MERESE con PSSA; UNFPA con PDTS. Ello, sin embargo, no garantizó una plena articulación a la 
hora de la ejecución. 
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articulado con proyectos y socios (incluidos Universidad de los Andes y PROCASUR, 

además de MIDAGRI y MINAM). En el período evaluado se registraron esfuerzos en 

esa dirección, incluyendo iniciativas de sistematización, generación de insumos y 

articulación con socios, aunque de manera fragmentada, poco coordinada y sin una 

orientación estratégica sostenida. 

65. La recopilación y producción documental fue significativa y generó aportes 

valorados por el Gobierno, pero la difusión, accesibilidad y puesta en valor 

del conocimiento permanecieron limitadas. Se reconocieron contribuciones en 

productos como publicaciones sobre planes de negocio rurales, empoderamiento de 

mujeres rurales y manuales de fondos concursables, así como guías metodológicas 

de planes de negocio y asociatividad, eventos de intercambio entre regiones, 

estudios de mercado de cadenas priorizadas y reportes de revisión de medio 

término.97 Estos insumos contribuyeron al escalamiento de instrumentos de 

cofinanciamiento de negocios rurales, a la incorporación del enfoque climático en la 

formulación de planes, a la sistematización de aprendizajes sobre gobernanza de 

organizaciones de productores y evidencian capacidades relevantes de generación 

de conocimiento en la cartera. Sin embargo, persistió el desafío de consolidar un 

repositorio público único y de garantizar la continuidad y resguardo institucional de 

la información producida, lo que amplió la brecha entre la generación de materiales 

y su utilización efectiva en espacios más amplios de política y aprendizaje.98 

66. Persistieron desafíos estructurales de institucionalización que limitaron la 

consolidación de la memoria histórica, la apropiación del conocimiento y 

su replicabilidad, aunque se observaron procesos de aprendizaje entre 

proyectos que no se sustentaron en mecanismos institucionalizados. 

Aunque proyectos como Avanzar Rural formalizaron estrategias de gestión del 

conocimiento y avanzaron en sistematizar experiencias, el análisis histórico mostró 

déficits recurrentes: pérdida de información y discontinuidad institucional (casos 

PSSA y PDTS), limitaciones operativas de recursos, tiempo y personal que 

postergaron productos hacia el cierre (especialmente PDTS), y ausencia de una 

articulación “curricular” o académica que facilitara el uso y la replicación de los 

aprendizajes.99 Además, persistió indefinición sobre cómo se identificaron y 

valorizaron los saberes locales y cómo se involucró a los grupos meta en los 

procesos de gestión del conocimiento, lo que limitó su apropiación y 

empoderamiento.100 En conjunto, predominó un modelo de producción abundante 

pero estratégicamente desarticulado, con comunicación insuficiente para capitalizar 

aprendizajes e incidir de manera consistente en capacidades, diálogo de políticas y 

el ecosistema de innovación.101 

67. La promoción de innovaciones con potencial de incidencia se mantuvo, 

pero el salto hacia un uso institucionalizado del conocimiento y su 

traducción en políticas públicas siguió siendo limitado. La autoevaluación 

institucional identificó el reto de trascender la difusión básica hacia un uso que 

transforme la actuación en el sector rural, apoyado en estudios con mayor rigor 

académico que fortalezcan evidencia nacional e internacional. En esta perspectiva, 

el equipo país proyectó al FIDA como mediador capaz de conectar la experiencia de 

campo con el sistema nacional de innovación y programas públicos de agricultura 

 
97 Entrevistas con representantes MEF y APCI. 
98 Autoevaluaciones en el marco de la EEPP Perú; Entrevistas. 
99 Por ejemplo, el material de las aulas virtuales puede utilizarse para crear cursos y currículos universitarios que 
acrediten talentos locales y certifiquen competencias en agricultura familiar. Esto beneficiaría la colaboración con 
universidades e institutos técnicos y profesionales. 
100 Las operaciones y donaciones analizadas en la EEPP 2018, vinculadas al enfoque FIDA en Perú, se centraron en 
rutas de aprendizaje, talentos rurales y laboratorios territoriales, por ejemplo, con PROCASUR y PEIR con el Proyecto 
de Desarrollo de la Sierra Sur. 
101 MERCAGRO plantea un enfoque diferente al proponer un Plan de Gestión del Conocimiento y Comunicación 
centrado en cadenas de valor y mercados, que incluye brechas y oportunidades comerciales, mapeos, estudios, 
modelos e informes de inteligencia de mercado. Empresas consultoras y entidades como AGROMERCADO realizan 
análisis similares, a diferencia de AGRORURAL, donde se ubicará MERCAGRO. 
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familiar. Sin embargo, en la práctica, las capacidades de incidencia, comunicación, 

alianzas estratégicas y el uso de la presencia del FIDA en el país avanzaron poco y 

no se consolidaron completamente. Ello se dio en un contexto de inestabilidad 

institucional que condicionó la continuidad e impacto de estas iniciativas. 

68. Los sistemas de seguimiento y evaluación evolucionaron técnicamente, 

pero su conexión con la gestión del conocimiento siguió siendo frágil y con 

baja orientación al aprendizaje y al diálogo de políticas.102 Buscando superar 

debilidades de intervenciones previas como PSSA y PDTS, Avanzar Rural mostró 

avances en precisión de datos cuantitativos e informes cualitativos, estableció un 

protocolo sistematizado para la transferencia a AgroRural de todo el sistema de 

seguimiento y evaluación y de la base de datos de beneficiarios; asimismo, previó 

que los gobiernos locales pudieran acceder y utilizar esta información, conforme a 

reglas previamente establecidas. Sin embargo, el uso del sistema permaneció 

principalmente introspectivo y orientado a rendición de cuentas y supervisión. La 

evidencia mostró dos brechas críticas: vulnerabilidad de la información (riesgo de 

pérdida de memoria institucional, con datos de proyectos concluidos no disponibles 

en el servidor de AGRORURAL) y limitaciones de uso (insumos de S&E no 

integrados sistemáticamente en la gestión del conocimiento, tratada como un 

ámbito separado), restringiendo su potencial para alimentar incidencia, 

escalamiento o aprendizaje sectorial. 

69. La Cooperación Sur–Sur y Triangular fue planteada en los COSOP, pero se 

operativizó de manera limitada y no generó evidencias suficientes de 

resultados concretos en el período evaluado. La EEPP 2018 registró 

actividades vinculadas a rutas de aprendizaje de PROCASUR y a iniciativas como 

FIDAMERICA, mientras que el COSOP 2019–2024 amplió el planteamiento 

involucrando al centro subregional del FIDA para los Andes y Cono Sur en Lima y al 

Centro de Conocimientos y CSST en Brasilia. En este marco, se señaló que la 

interacción con el Perú fue más directa en 2014–2015 y posteriormente menos 

sistemática, en parte por limitaciones de recursos del Centro.103 Sin embargo, en la 

cartera revisada solo Avanzar Rural incorporó explícitamente la CSST en su diseño, 

sin evidencias empíricas suficientes sobre actividades y resultados y solo 

recientemente se presentaron resultados.104 Se constató predisposición del FIDA y 

del Gobierno para potenciar la CSST siguiendo modelos regionales, manteniéndose 

como un potencial aún no consolidado para fortalecer conocimiento e innovación en 

el programa.105 

Diálogo de políticas 

70. El diálogo de políticas fue valorado como un ámbito relevante y una 

ventaja comparativa del FIDA en el Perú, con contribuciones reconocidas, 

pero con limitada trazabilidad de rutas de incidencia y resultados. La EEPP 

2018 destacó un diálogo continuo con el Gobierno sobre descentralización, 

sustentado en lecciones de los proyectos, y documentó aportes a políticas públicas 

estratégicas como la Ley de Promoción y Desarrollo de la Agricultura Familiar y la 

Estrategia Nacional de Promoción de Talentos Rurales. En continuidad, el COSOP 

2019–2024 reafirmó este posicionamiento y planteó fortalecer el diálogo sobre 

políticas económicas, agrícolas y rurales, promoviendo mayor participación de 

productores rurales - especialmente mujeres, jóvenes y pueblos indígenas - y sus 

 
102 En la sección de Desempeño de los asociados se analizará la evolución de los S&E de los proyectos de la cartera. 
103 Como Rutas de Aprendizaje con PROCASUR muy útiles entre los años 2014-2015, lo que influyó en el diseño de 
proyectos en Africa (p.ej. Ruanda). 
104 Más recientemente, la evaluación final de Avanzar Rural reporta avances puntuales en CSST, incluyendo la 
transferencia de modelos de planes de negocio y fondos revolventes a organizaciones en Guatemala y El Salvador, así 
como el intercambio de experiencias con Brasil y Colombia. 
105 Entrevistas durante la EEPP y la reunión de presentación de resultados preliminares (12 de enero 2026). APCI 
manifestó interés y propuso insertar la CSST en el marco del nuevo COSOP y luego llegar a un acuerdo directos con el 
FIDA para su operativización. 
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organizaciones.106 En el período evaluado se identificaron contribuciones 

metodológicas y normativas atribuidas al FIDA, incluyendo lineamientos para 

desarrollo productivo rural (planes de negocio, asociatividad y cadenas de valor), la 

priorización de resiliencia climática en instrumentos de fomento, y aportes a 

marcos normativos como la Ley 31071 (compras públicas de alimentos de 

agricultura familiar, junto con FAO y PMA) y la Ley 31168 (empoderamiento de 

mujeres rurales e indígenas).107 Sin embargo, la evidencia disponible no permitió 

reconstruir de forma consistente las rutas de incidencia ni los factores habilitantes, 

y se observó la ausencia de una estrategia formal de comunicación e incidencia que 

vinculara la evidencia producida con el diálogo de políticas, tanto a nivel de 

préstamos como de donaciones.  

Recuadro 1. 

Trabajo interagencial para la Ley 31071 

El FIDA, junto con la FAO y el PMA, apoyó la elaboración del reglamento operativo de la 

Ley 31071 mediante un grupo técnico liderado por el MIDAGRI, con participación del 

MIDIS. Las tres agencias contribuyeron con estudios conjuntos sobre barreras para la 

agricultura familiar en compras públicas, acciones piloto en territorios (Ayacucho, Cusco y 

Piura) y propuestas de adaptación para vincular programas de alimentación escolar 

(aprovechando experiencias previas como Qali Warma). En este marco, se valoró el rol del 

FIDA por su capacidad de apalancar financiamiento y su flexibilidad para articular sinergias 

técnicas y de política. Estos esfuerzos fueron reconocidos en 2025 con el Premio de 

Excelencia de las Agencias con sede en Roma (RBA). 

71. La asistencia técnica reembolsable contribuyó al diálogo de políticas 

principalmente mediante generación de evidencia, con limitada traducción 

en articulación programática verificable. Destacó la evaluación de impacto del 

programa AGROIDEAS,108 realizada a solicitud del Gobierno, que aportó 

recomendaciones y alertó sobre la necesidad de afinar indicadores, mediciones y 

rendición de cuentas; no obstante, se recogieron percepciones contrastadas sobre 

su utilidad práctica y no se halló evidencia de que el estudio hubiera catalizado 

cooperación entre AGROIDEAS y los proyectos del FIDA, lo que habría sido 

especialmente pertinente para rutas de “graduación” y para el diseño de 

MERCAGRO. En conjunto, la evidencia generada no se tradujo de manera 

sistemática en insumos de política con seguimiento, escalamiento o 

institucionalización. 

Recuadro 2. 

Principales conclusiones de la asistencia técnica reembolsable (ATR) – 

Evaluación de impacto de AGROIDEA 

• La ATR respondió a una demanda del Gobierno, generando evidencia sobre el 

desempeño de AGROIDEAS, incluyendo resultados de evaluación de impacto (ingresos, 

productividad y desempeño organizativo) y análisis de su implementación. 

• La evaluación identificó brechas en los sistemas de monitoreo y evaluación, 

particularmente en indicadores, medición de resultados y rendición de cuentas. 

 
106 Los recursos del FIDA se destinarían a: (i) apoyar la planificación, seguimiento y evaluación de políticas públicas 
vinculadas al desarrollo rural, con enfoque en género, juventud, pueblos indígenas y seguridad alimentaria; y (ii) ofrecer 
asistencia técnica para fortalecer capacidades institucionales en las etapas del ciclo de políticas, especialmente de 
gobiernos regionales y locales. Se utilizarían los proyectos PSSA y PDTS, y el respaldo a grupos como el Grupo de 
Cooperación para el Desarrollo Rural Sostenible y otros, así como recursos administrativos específicos. La sede 
subregional andina y del Cono Sur en Lima facilitaría al FIDA una colaboración estratégica con el Gobierno y diversos 
actores clave. 
107 No existe evidencia clara sobre el aporte del FIDA. Algunas entrevistas sugieren que los avances en proyectos con 
mujeres rurales podrían haberse sistematizado mejor y contribuir más a la Estrategia de Emprendimiento de la Mujer 
Rural e Indígena (EEMRI) del MIDAGRI.    
108 Disponible en:  
https://www.mef.gob.pe/contenidos/presu_publ/ppr/eval_indep/Informe_Final_Evaluacion_Impacto_Programa_AGROID
EAS.pdf. 

https://www.mef.gob.pe/contenidos/presu_publ/ppr/eval_indep/Informe_Final_Evaluacion_Impacto_Programa_AGROIDEAS.pdf
https://www.mef.gob.pe/contenidos/presu_publ/ppr/eval_indep/Informe_Final_Evaluacion_Impacto_Programa_AGROIDEAS.pdf


Apéndice EC 2026/135/W.P.7 

29 
 

• Contribuyó al diálogo técnico con el Gobierno, posicionando al FIDA como socio en la 

generación de evidencia. 

• No obstante, la evidencia generada, resultados de impacto y recomendaciones 

técnicas, tuvo una traducción limitada en ajustes programáticos o en la articulación 

con la cartera del FIDA (p. ej., rutas de “graduación” o diseño de MERCAGRO). 

• La experiencia evidencia el potencial de la ATR para el diálogo de políticas, pero 

también la necesidad de mecanismos más claros de seguimiento e integración 

programática. 

72. A nivel de proyectos, el diálogo de políticas fue desigual y con resultados 

de incidencia limitados y poco trazables, especialmente a escala territorial. 

Para PSSA no se encontró evidencia de contribución al diálogo de políticas. En 

PDTS, la interlocución se concentró en municipalidades distritales mediante 

cofinanciamiento de infraestructura productiva y de riego y procesos de 

planificación participativa (Planes de Desarrollo Territorial Comunitario y Planes de 

Vida), sin indicios de integración sostenida de estas demandas en la planificación 

distrital tras el cierre. Avanzar Rural planteó de forma más explícita vincular 

gestión del conocimiento e incidencia, asociando sistematizaciones a lineamientos 

de políticas públicas (p. ej., Estrategia Nacional de Agricultura Familiar 2015–2021 

y Política Nacional de Competitividad y Productividad), y produjo diversos 

documentos; sin embargo, no se identificó un análisis estratégico consolidado que 

precisara rutas, responsabilidades y resultados verificables de incidencia a nivel 

nacional y local. La evidencia apuntó principalmente a avances en inclusión 

financiera (incluida articulación con FONCODES/MIDIS), mientras que en compras 

públicas vinculadas a la Ley 31071 no se hallaron rastros empíricos consistentes 

durante el trabajo de campo de la EEPP Perú.109 

73. La presencia institucional del FIDA en Lima facilitó la interlocución, 

aunque la inestabilidad institucional del entorno limitó la continuidad de 

los procesos de incidencia. Contar con el centro subregional andino y del Cono 

Sur en Lima, con una coordinación experimentada, ofreció ventajas comparativas 

para el diálogo frente a contextos sin presencia en el país. Sin embargo, la alta 

rotación de autoridades y la volatilidad institucional limitaron la continuidad de 

procesos de articulación política y programática, afectando no solo al FIDA sino al 

conjunto de la cooperación internacional. 

Creación de asociaciones 

74. Las alianzas del FIDA en el Perú se caracterizaron por colaboraciones 

puntuales y operativas, con avances relevantes en algunos frentes, pero 

sin rutas sistemáticas de cooperación que consolidaran sinergias 

estratégicas en la cartera. En los COSOP se plantearon asociaciones amplias con 

actores públicos, multilaterales, bilaterales, agencias del Sistema de Naciones 

Unidas y sector privado; sin embargo, estas alianzas se formularon de manera 

general y sin mecanismos claros de priorización, seguimiento o rendición de 

cuentas. En el período evaluado, con algunas excepciones, las colaboraciones se 

materializaron principalmente como acuerdos consustanciales a la implementación 

de proyectos o articulaciones específicas, más que como partenariados 

estructurados orientados a escalamiento, incidencia o sostenibilidad institucional.110 

 
109 La documentación de la EEPP evidencia brechas persistentes en la implementación de normas de compras públicas 
para la agricultura familiar (baja aplicación, confusión normativa y capacidades limitadas). En Avanzar Rural, no se 
reportan resultados concretos atribuibles al proyecto en materia de compras públicas; tampoco se mencionan ventas al 
Estado en las notas de campo, predominando canales como ferias, mercados locales e intermediarios. Solo 
recientemente, información de cierre del proyecto reporta avances en la habilitación de organizaciones para participar 
en compras públicas (cumplimiento de requisitos como el Registro Nacional de Proveedores – RNP, el Padrón de 
Productores Agrarios – PPA y estándares de inocuidad); sin embargo, esta evidencia se refiere principalmente a 
condiciones de acceso y no permite confirmar de manera concluyente su traducción en ventas efectivas al Estado 
durante el período analizado, sin que el equipo de evaluación haya encontrado evidencia empírica de dichas 
transacciones en el trabajo de campo. 
110 Véase el cuadro 17 del Anexo VI para las alianzas previstas en el COSOP 2019 y el grado en que se materializaron. 
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75. La inestabilidad política e institucional y las rigideces normativas del ciclo 

de inversión pública limitaron la coordinación interinstitucional y 

dificultaron la construcción de alianzas sostenidas con resultados 

acumulativos. La alta rotación de autoridades y equipos técnicos en entidades 

clave,111 sumada a procesos prolongados de formulación y aprobación de proyectos 

bajo Invierte.pe,112 afectó la continuidad del diálogo, la confianza y la capacidad de 

gestionar iniciativas complejas que requerían articulación multisectorial. Este 

contexto también favoreció una preferencia por intervenciones como MERCAGRO, 

con énfasis en infraestructura y cierre de brechas sectoriales, condicionando el tipo 

de operaciones priorizadas y dificultando el despliegue de enfoques integrales más 

alineados con la lógica histórica del FIDA.113 

76. Las alianzas del FIDA se concentraron en instituciones públicas 

nacionales, con un fuerte anclaje en MIDAGRI/AGRORURAL y avances 

puntuales de articulación interministerial, sin consolidar rutas 

sistemáticas de escalamiento. Desde 2009, el programa se consolidó bajo 

AGRORURAL/MIDAGRI,114 coexistiendo con otros programas del sector como 

AGROIDEAS115 y AGROMERCADO;116 sin embargo, no se identificaron sinergias 

estructuradas para definir mecanismos concertados de “graduación” hacia 

intervenciones de mayor competitividad,117 quedando este tránsito en gran medida 

a iniciativa de las organizaciones de productores, lo que debilitó la coherencia de 

una evolución hacia operaciones más comerciales como MERCAGRO dentro del 

mismo esquema institucional.118 En contraste, se registraron experiencias de 

articulación interministerial con mayor potencial, especialmente entre MIDIS–

FONCODES–Avanzar Rural, que fortalecieron la continuidad de apoyos y facilitaron 

trayectorias más fluidas para productores. Asimismo, la incorporación progresiva 

de la agenda climática abrió oportunidades para ampliar la colaboración con el 

MINAM y entidades ambientales. Estos tipos de sinergias contrastaron con la 

limitada articulación dentro del sector agrario y mostró que la complementariedad 

fue más viable cuando existieron roles más definidos y una lógica secuencial entre 

programas. 

  

 
111 Revisión del COSOP de julio 2024, marzo 2025 y autoevaluación del FIDA, octubre 2025. 
112 El Sistema Nacional de Programación Multianual y Gestión de Inversiones de Perú, vigente desde 2017 tras 
reemplazar al SNIP, busca cerrar brechas de infraestructura y acceso a servicios públicos priorizando proyectos de alto 
impacto social.    
113 La revisión del COSOP (2025) destaca que, pese a la inestabilidad política y la alta rotación de funcionarios, el GdP 
mantiene su apoyo a las intervenciones del FIDA. Aunque en los últimos tres años se concluyó una operación conjunta 
clave (PDTS), actualmente no hay proyectos aprobados que demuestren interés del gobierno en continuar con el FIDA. 
Por ejemplo, el Proyecto MERCAGRO fue aprobado en diciembre de 2025, tras un proceso de formulación de 
aproximadamente tres años que implicó negociaciones con MIDAGRI y el MEF. 
114 Desde 2009, los proyectos FIDA pasaron de FONCODES (MIMDES) a AGRORURAL (actual MIDAGRI). El gobierno 
unificó el desarrollo rural bajo un enfoque sectorial: FONCODES se enfocó en infraestructura social y pobreza, mientras 
que AGRORURAL asumió la ejecución de proyectos productivos y mercados. 
115 Programa de Compensaciones para la Competitividad, conocido como AGROIDEAS se originó en el 2008. 
116 Se crea en el 2023 pero, en realidad, es la evolución de Sierra y Selva Exportadora. 
117 Aunque el DCP de MERCAGRO plantea una lógica escalonada entre intervenciones, la evaluación no identificó 
mecanismos operativos concretos que articulen de forma sistemática a AGRORURAL con otros programas (p. ej., 
FONCODES). El esquema presentado es conceptual y no se traduce aún en instrumentos formales de graduación. 
118 En San Martín, la colaboración en MIDAGRI solo implica intercambio de información, sin coordinación ni roles 
definidos. En Cajamarca, AGRORURAL propone transferir organizaciones formalizadas a AGROIDEAS, pero no 
especifica cuáles. El Gobierno Regional considera Avanzar Rural como vínculo hacia AGROIDEAS o PROCOMPITE, 
aunque no hay un mecanismo institucional. AGROIDEAS no coordina con otros programas ni comparte información 
regularmente; solo una cooperativa en San Martín ha recibido fondos de ambos programas. La revisión del COSOP 
2025 indica que algunas organizaciones han gestionado US$739 mil adicionales, principalmente de AGROIDEAS y 
PROCOMPITE. 
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Recuadro 3. 

Articulación MIDIS–FONCODES–Avanzar Rural como experiencia de graduación 
progresiva 

La colaboración entre FONCODES (MIDIS) y Avanzar Rural constituyó una de las 
experiencias más claras de articulación interministerial con lógica secuencial. A partir de 
un convenio específico, se vinculó a usuarios de Haku Wiñay con instrumentos productivos 
más avanzados, financiándose alrededor de 46 planes de negocio para hogares 
previamente atendidos por FONCODES.119 En inclusión financiera, FONCODES adoptó la 
metodología de fondos revolventes (FORES) desarrollada por Avanzar Rural, 
implementando 26 bancos comunales pilotos, fuera del proyecto y replicando 

posteriormente 48 adicionales, con resultados positivos en ahorro y morosidad. Tras el 
acompañamiento inicial, los grupos continuaron operando con apoyo técnico local. Aunque 
el escalamiento enfrenta desafíos normativos y de coordinación, ambas experiencias 
evidenciaron el potencial de construir trayectorias más fluidas entre inclusión social y 

desarrollo productivo, fortaleciendo la continuidad de apoyos y reduciendo la 
fragmentación sectorial.120  

77. La articulación territorial con gobiernos subnacionales avanzó en 

instrumentos y convenios, pero permaneció incipiente y sin evidencia 

suficiente de madurez institucional o sostenibilidad. En línea con 

recomendaciones previas sobre enfoque territorial, se observaron avances - 

especialmente en PDTS y Avanzar Rural - en la elaboración de planes territoriales 

vinculados a recursos naturales y adaptación climática, y en convenios con 

municipalidades para obras e iniciativas locales (ferias, uso de maquinaria y 

equipamiento). En Avanzar Rural, se subraya que las autoridades locales “proveen 

una serie de servicios de coordinación, información y regulación que son críticos 

para la participación de los productores en el proyecto, desde la fase de 

postulación, hasta la implementación de sus PN”.121 No obstante, no se recogió 

evidencia empírica concluyente de una articulación consolidada especialmente en lo 

que concierne a la participación efectiva de gobiernos subnacionales en 

cofinanciamiento o sostenimiento de procesos, temas que fueron menos verificable 

que la contribución monetaria de los beneficiarios.122 Asimismo, no emergió con 

claridad un rol articulador fuerte de espacios como los CLAR, ni una conexión 

facilitada institucionalmente con fondos como PROCOMPITE.123 

78. La complementariedad con instituciones financieras internacionales y 

cooperación bilateral mostró un alto potencial, pero se aprovechó de 

manera limitada por barreras estructurales y falta de espacios estables de 

coordinación. La especialización del FIDA en territorios vulnerables y asistencia 

directa podría haber sido complementaria con inversiones de gran escala de 

actores como BID, BM o CAF (por ejemplo, en desarrollo territorial multisectorial, 

resiliencia climática o financiamiento verde). Sin embargo, esta convergencia se vio 

restringida por una institucionalidad pública débil, un marco normativo que 

favoreció enfoques sectoriales, la discontinuidad de espacios de diálogo desde 2018 

y un conocimiento recíproco limitado entre el FIDA y parte de los actores 

bilaterales y ONG, en un contexto de escasos espacios de articulación sostenida. 

 
119 Entrevistas. 
120 Apoyo Consultoría (2026). Evaluación de efectos e impactos del PIP “Mejoramiento y ampliación de los servicios 
públicos para el desarrollo productivo local en los ámbitos de la sierra y selva del Perú – Avanzar Rural – 5 
departamentos”, Producto 4. Véase especialmente pp. 162–163 sobre la adopción del modelo FORES por FONCODES 
para ampliar la inclusión financiera rural. 
121 APOYO Consultoría (2024), Evaluación de Medio Término del Proyecto Avanzar Rural – Producto 4, p. 42 
122 La evidencia proveniente de entrevistas a autoridades locales señala que los gobiernos subnacionales desempeñan 
principalmente un rol de facilitación y coordinación, limitado por restricciones de capacidades técnicas y recursos. No 
obstante, esta percepción contrasta con la de los beneficiarios, quienes reportan una débil articulación y escasa 
relevancia de estos actores en la provisión de asistencia técnica y apoyo productivo (APOYO Consultoría, 2026, 
Evaluación Final, p. 121). 
123 La Ley N° 29337 (PROCOMPITE) permite a gobiernos regionales y municipales destinar hasta el 10% de su 
presupuesto de inversión pública a planes de negocio de Agentes Económicos Organizados. PRODUCE brinda apoyo 
técnico en cadenas industriales, pesqueras y de servicios; MIDAGRI, en cadenas agrícolas y pecuarias. 
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79. La colaboración con agencias del Sistema de Naciones Unidas mostró 

resultados más dinámicos, con hitos concretos en políticas públicas y 

cooperación climática, aunque enfrentó fricciones operativas y debilidades 

de coordinación nacional. La presencia física del FIDA y su alineación con el 

Marco de Cooperación 2022–2026 favorecieron articulaciones más efectivas, 

incluyendo el trabajo conjunto con FAO y PMA para apoyar la implementación de la 

Ley 31071, así como la co-implementación de iniciativas ambientales y climáticas 

(por ejemplo, vinculadas a GEF). Sin embargo, persistieron desafíos operativos 

relacionados con la incompatibilidad de procedimientos administrativos entre 

agencias y con la falta de claridad y coordinación de funciones en contrapartes 

nacionales en iniciativas emblemáticas del ámbito ambiental. 

80. La relación con el sector privado pasó de ser limitada y mayormente 

transaccional (PSSA y PDTS) a un componente más estructural en Avanzar 

Rural, orientado a acceso a mercados y servicios. En PSSA, se concentró 

principalmente en la contratación de asistencia técnica y financiera, con alianzas 

puntuales. En PDTS, incluyó cooperativas de ahorro y algunas empresas ancla, 

además de articulaciones facilitadas desde Lima para apoyar iniciativas económicas 

locales. Avanzar Rural incorporó alianzas de forma más sistemática para ampliar 

acceso a servicios, herramientas y oportunidades comerciales, aunque en general 

estas colaboraciones funcionaron más como apoyos operativos que como una ruta 

consolidada de escalamiento de largo plazo. 

81. Las alianzas con universidades, centros de estudios, ONG y redes sociales 

no se consolidaron como un pilar estratégico, limitando el potencial de 

aprendizaje, incidencia y sostenibilidad social del programa. En el ámbito 

académico, si bien existieron experiencias puntuales y consultorías específicas, la 

asociación con universidades no se tradujo en una oferta formativa o científica que 

capitalizara y ampliara el conocimiento acumulado de la cartera FIDA. Por otra 

parte, tampoco se aprovechó plenamente la oferta existente en el país, ONG, redes 

y centros de estudios con amplia trayectoria en desarrollo rural, que podría haber 

enriquecido el debate técnico y la incidencia programática. Del mismo modo, la 

relación con organizaciones y plataformas nacionales se mantuvo limitada, incluso 

cuando existían espacios multipaís financiados por el FIDA en Perú. Finalmente, el 

debilitamiento de organizaciones campesinas e indígenas de segundo nivel y de 

espacios como CONVEAGRO no fue abordado mediante alianzas sostenidas, 

reduciendo oportunidades de articulación con movimientos nacionales de 

agricultura familiar, mujeres y pueblos indígenas. 

82. Coherencia en resumen. El FIDA mantuvo una ventaja comparativa reconocida 

en agricultura familiar, pobreza rural y, progresivamente, clima y recursos 

naturales, con aportes relevantes en territorios remotos y enfoques adaptados a 

pequeños productores. Sin embargo, la coordinación con otros actores siguió 

siendo limitada y poco sistemática, y la coherencia interna enfrentó restricciones 

por dispersión territorial, secuenciación débil entre proyectos y una articulación 

insuficiente entre donaciones y préstamos, lo que redujo la generación de sinergias 

acumulativas y el escalamiento de aprendizajes. La EEPP califica la coherencia de la 

cartera como moderadamente satisfactoria (4). 

83. Gestión del conocimiento en resumen. La gestión del conocimiento fue 

priorizada en los COSOP y generó una producción documental relevante, con 

aportes reconocidos en instrumentos metodológicos, aprendizajes y enfoques para 

agricultura familiar, inclusión y resiliencia climática. Asimismo, se registraron 

esfuerzos por fortalecer la generación y sistematización de conocimiento en la 

cartera. Sin embargo, persistieron debilidades para asegurar continuidad, 

institucionalización y uso estratégico del conocimiento, con brechas en repositorios, 

memoria histórica, articulación entre S&E y aprendizaje, y una operativización 

limitada de la cooperación Sur–Sur y triangular. La EEPP califica la gestión del 

conocimiento de la cartera como moderadamente satisfactoria (4). 
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84. Diálogo de políticas en resumen. El FIDA fue reconocido como un actor 

relevante en el diálogo de políticas rurales en el Perú, con aportes metodológicos y 

contribuciones a marcos normativos clave, incluyendo avances interagenciales en 

compras públicas de agricultura familiar. Sin embargo, la evidencia mostró limitada 

trazabilidad de rutas de incidencia y resultados, ausencia de una estrategia formal 

de comunicación e incidencia que conectara sistemáticamente la evidencia con el 

diálogo político, y un desempeño desigual a nivel de proyectos, condicionado 

además por la volatilidad institucional. La EEPP califica el diálogo de políticas de la 

cartera como moderadamente satisfactorio (4). 

85. Asociaciones en resumen. Las alianzas del FIDA en el Perú mostraron avances 

relevantes y colaboraciones concretas (especialmente con instituciones públicas y 

el Sistema de Naciones Unidas), pero se mantuvieron predominantemente 

puntuales y operativas, sin consolidar rutas sistemáticas de cooperación que 

generaran sinergias estratégicas y acumulativas en la cartera. La inestabilidad 

institucional, las rigideces normativas del ciclo de inversión pública y la articulación 

interinstitucional limitada —incluida la ausencia de mecanismos claros de 

“graduación” dentro del sector agrario— restringieron la sostenibilidad y el 

escalamiento de partenariados, pese a experiencias más prometedoras de 

complementariedad. La EEPP califica las asociaciones de la cartera como 

moderadamente satisfactorias (4). 

C. Eficacia 

86. Esta sección evalúa el alcance y logros del programa país en Perú, considerando 

cuatro áreas de impacto: (i) gobernanza territorial y resiliencia climática; (ii) 

desarrollo productivo y acceso a mercados; (iii) expansión de servicios y finanzas 

rurales; y (iv) fortalecimiento de organizaciones rurales y diálogos políticos. 

También se analiza cómo el programa contribuye a los objetivos estratégicos de los 

COSOP. 

Alcance 

87. El programa del FIDA logró niveles altos de alcance agregado en hogares y 

personas beneficiarias, apoyado en enfoques participativos y basados en 

la demanda que facilitaron la apropiación local y ampliaron la inclusión. En 

el período evaluado, las intervenciones alcanzaron a 157,139 personas (146 % de 

la meta) y a 107,108 hogares (100 %), reflejando una capacidad operativa sólida 

para desplegar apoyos a gran escala.124 Avanzar Rural y PDTS cumplieron o 

superaron ampliamente sus metas de cobertura, mientras que PSSA mostró un 

desempeño más limitado, asociado a ajustes de diseño y a condiciones 

contextuales adversas.125 Este nivel de alcance respondió a una elevada demanda 

de participación en las zonas de intervención y al uso de instrumentos flexibles, 

como concursos, asignación directa de recursos, CLAR, grupos de apoyo mutuo y la 

formación de talentos, facilitadores y promotores locales, que permitieron ajustar 

los apoyos a necesidades concretas y promover una participación activa. Esta 

lógica dinamizó el tejido social local y facilitó el acceso de mujeres, jóvenes y 

comunidades indígenas, ampliando la diversidad de iniciativas productivas y 

territoriales apoyadas. Asimismo, ajustes introducidos durante la ejecución - como 

la reducción del número mínimo de socios en organizaciones y la flexibilización de 

contrapartidas para mujeres y jóvenes - contribuyeron a mejorar la inclusión de 

 
124 El COSOP 2009 no estableció metas para la población objetivo. En cambio, el COSOP 2019 incluyó indicadores con 
objetivos concretos, como “60,000 productores aumentan ingresos en un 20%” y alcanzar a 135,000 pequeños 
productores. 
125 La meta original de PSSA era beneficiar a 55,500 hogares, pero por recortes presupuestarios del FIDA se redujo 
primero a 47,440 familias y luego a 39,188 tras disminuir el número mínimo de familias requeridas para formar OP. 
Además, por ejemplo, la cobertura en jóvenes fue limitada, lo que puede asociarse a la ausencia de una estrategia 
específica y de un responsable en temas sociales durante la implementación. 
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hogares en situación de mayor pobreza.126 En PDTS, los concursos interfamiliares 

orientados a infraestructura social básica (cocinas mejoradas, letrinas) ampliaron la 

participación de hogares con menores capacidades productivas y generaron 

mejoras en condiciones de vida. Si bien las contrapartidas monetarias buscan 

fomentar el compromiso y la corresponsabilidad, en algunos casos representaron 

una restricción para hogares en pobreza extrema. Esto refleja los límites propios de 

un enfoque orientado a productores con cierto umbral mínimo de activos y 

capacidades, en el marco de una estrategia de graduación y segmentación del 

apoyo público. 

88. El alcance hacia mujeres rurales evidenció avances relevantes en 

participación, aunque con resultados desiguales entre proyectos y brechas 

persistentes en el cumplimiento de metas. En el conjunto de la cartera, las 

mujeres representaron el 32 % de las personas que recibieron servicios (frente a 

un valor de referencia del 40 % para la cartera y 30 % en el COSOP 2019) y el 37 

% de los hogares beneficiarios fueron encabezados por mujeres (superando la 

meta del 26 % establecida en los proyectos). Avanzar Rural destacó por una 

participación femenina elevada (58 %), superando s us metas de alcance, mientras 

que PSSA y PDTS no alcanzaron plenamente los objetivos previstos, con niveles de 

cobertura inferiores a lo esperado. Los proyectos incorporaron medidas afirmativas, 

cuotas, reducción de contrapartidas y acciones específicas, que facilitaron la 

participación de mujeres. Sin embargo, la ausencia de metas explícitas en algunos 

diseños, junto con barreras estructurales, como la limitada disponibilidad de tiempo 

derivada de la alta carga de trabajo doméstico y de cuidados no remunerados, así 

como el acceso restringido a recursos productivos, restringió una participación más 

profunda y sostenida, especialmente en los proyectos con menor desempeño en 

alcance.127 

89. El alcance hacia jóvenes rurales fue limitado y se mantuvo por debajo de 

las expectativas del programa a lo largo del período evaluado. PSSA no 

contó con un enfoque sistemático ni metas específicas para juventud, lo que se 

tradujo en una cobertura marginal.128 A partir de PDTS y, especialmente, Avanzar 

Rural, se introdujeron mejoras como la eliminación de contrapartidas en efectivo, 

el financiamiento de emprendimientos juveniles y la contratación de jóvenes 

profesionales en estructuras territoriales. Aunque en términos absolutos se superó 

la meta prevista (6.854 jóvenes frente a una meta de 6.480), la participación 

juvenil representó solo el 4 % del total de personas beneficiarias,129 proporción 

reducida en relación con la prioridad estratégica otorgada a la juventud rural en el 

COSOP 2019–2024. Este resultado estuvo condicionado por factores estructurales 

como la migración juvenil, el bajo atractivo de la agricultura tradicional y 

estrategias centradas más en el cumplimiento de cuotas que en procesos de 

diálogo sistemático con jóvenes sobre sus intereses y las oportunidades que surgen 

en el marco de las nuevas ruralidades en Perú.130 

Recuadro 4. 

Contratación de jóvenes profesionales en PDTS 

En el marco de convenios con 32 municipalidades distritales, PDTS contrató a 32 jóvenes 

profesionales para integrarse a las Oficinas de Desarrollo Económico y Territorial, con 
costos asumidos inicialmente por el proyecto y luego de forma progresiva por los 
gobiernos locales. Estos jóvenes cumplieron un rol clave en la coordinación territorial y la 

 
126 La EEPP 2018 identificó que el alcance efectivo a los hogares más pobres constituía un desafío recurrente en el 
programa del FIDA en Perú. 
127 Véase la sección sobre igualdad de género y empoderamiento de las mujeres para un análisis más detallado del 
desempeño en este ámbito. 
128 P. ej. 958 jóvenes recibieron capacitación en educación financiera, lo que equivale al 10% del total de personas 
capacitadas. (PSSA, ITP). 
129 La meta del COSOP 2019 era lograr una participación juvenil del 20 %. 
130 Visitas de campo; Autoevaluaciones realizadas en el marco de la EEPP; entrevistas. 
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continuidad de la ejecución, especialmente durante la pandemia, apoyando la elaboración 
de planes de desarrollo económico territorial, la gestión de donaciones, el 
acompañamiento a emprendimientos juveniles y el seguimiento en campo. La 
experiencia permitió fortalecer capacidades locales y dejó recursos técnicos instalados en 

los territorios, destacando el caso de un joven profesional que posteriormente fue elegido 
alcalde del distrito de Acostambo, Huancavelica. 

Fuentes: PDTS, ITP; visitas en el terreno. 

90. El programa alcanzó a una proporción relevante de pueblos indígenas, 

principalmente comunidades campesinas andinas y comunidades nativas 

amazónicas, con resultados efectivos en términos de cobertura, aunque 

desiguales entre proyectos. En conjunto, las intervenciones beneficiaron a 

10,476 personas indígenas, equivalentes al 7 % del total de personas alcanzadas, 

superando las metas establecidas para este grupo poblacional.131 El mayor 

volumen de alcance se concentró en el PDTS (9 % de las personas beneficiarias), 

mientras que en Avanzar Rural esta proporción fue menor (5 %). Estas diferencias 

reflejan enfoques operativos distintos entre proyectos, sin evidenciar una 

estrategia programática homogénea en materia de alcance indígena. En contraste, 

la atención a poblaciones afroperuanas fue limitada en la cartera, con una 

presencia marginal en las operaciones y sin evidencia de un alcance sistemático 

comparable al de pueblos indígenas. 

91. La efectividad del alcance geográfico fue heterogénea y estuvo 

condicionada por la combinación de objetivos sociales con criterios de 

viabilidad productiva, asociatividad y acceso a mercados. El programa logró 

desplegar intervenciones en territorios rurales remotos de la Sierra y la Selva Alta, 

donde el FIDA se posicionó como uno de los pocos operadores con capacidad de 

acompañamiento integral, alcanzando poblaciones con menor presencia de otros 

actores. La comparación entre distritos con y sin intervención muestra que, en 

departamentos como Amazonas, Junín, Lima, Cusco y gran parte de San Martín, la 

cobertura se concentró en distritos con mayores niveles de Necesidades Básicas 

Insatisfechas (NBI). En contraste, en Apurímac, Ayacucho y Huancavelica la 

efectividad del alcance territorial fue menor, con una cobertura relativamente 

mayor en distritos menos rezagados.132 Estas variaciones reflejan tensiones 

operativas propias de los proyectos, especialmente en PDTS y Avanzar Rural, 

donde la combinación de criterios de conectividad, capacidad organizativa y 

potencial de negocios orientó la intervención hacia territorios con mayores 

condiciones de articulación económica. En contextos de alta dispersión geográfica y 

debilidad institucional, ello implicó una menor profundidad relativa del alcance 

hacia los hogares en situación de mayor vulnerabilidad. 

Cuadro 7. 
Alcance de los proyectos 

Proyecto Personas 
beneficiadas (% 
alcance) 

Mujeres (% 
personas 
beneficiadas) 

Jóvenes (% 
personas 
beneficiadas) 

Pueblos 
Indígenas (% 
personas 
beneficiadas) 

Hogares (% 
alcance) 

PSSA 92 34   92 

PDTS 198 26 1 9 100 

Avanzar Rural 115 58 28 5 115 

Total 146 32 4 7 100 

Notas:  
En verde se indican los casos en que las metas establecidas fueron superadas. 
En rojo se señalan los casos en que las metas no fueron alcanzadas. 
Fuente: PSSA, ITP & VITP; PDTS, ITP & VITP; Avanzar Rural: informe de supervisión de 2024. 

 
131 La meta del COSOP 2019 era lograr una participación del 5.5 %. 
132 Véanse el Mapa 3 y el cuadro 18 en el Anexo VI. 
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Vía de impacto 1: Gobernanza territorial, gestión de recursos naturales y 

resiliencia climática 

92. La cartera avanzó progresivamente hacia un enfoque territorial integral 

que fortaleció la gobernanza local, la gestión sostenible de los recursos 

naturales y la resiliencia climática. A través de la articulación entre 

planificación local, inversiones comunitarias y fortalecimiento de capacidades, los 

proyectos crearon condiciones habilitantes para reducir vulnerabilidades climáticas 

y sostener las actividades productivas. En conjunto, se apoyaron 819 planes 

vinculados a la gestión territorial y ambiental (128% de la meta). Estos incluyeron 

planes orientados a la valorización de activos naturales y físicos y a la reducción de 

riesgos ambientales a nivel de hogares y organizaciones, como los Planes de 

Gestión Territorial (PGT) y los Planes de Gestión de Recursos Naturales y 

Adaptación al Cambio Climático (PGRNA y PGRNAT); instrumentos de planificación 

comunitaria y territorial que promovieron prácticas sostenibles y el desarrollo local, 

como los Planes de Desarrollo Territorial Comunal (PDTC) y los Planes de Vida de 

comunidades nativas; así como planes de alcance subnacional, incluidos los Planes 

de Desarrollo Concertado (PDC) distritales y los Programas Provinciales de Gestión 

de Recursos Naturales (PPRN). En conjunto, estos instrumentos generaron 

oportunidades para fortalecer la articulación entre actores locales, orientar la 

priorización de inversiones y promover esquemas de cofinanciamiento en gestión 

territorial de recursos naturales y adaptación al cambio climático. Se resalta el 

avance cualitativo de los PGRNAT, que lograron desplegar acciones territoriales que 

trascienden la lógica de inversión anclada a un plan de negocio.  Sin embargo, la 

evidencia disponible no permite concluir que estos procesos hayan alcanzado un 

nivel sistemático o sostenido de articulación institucional a escala subnacional.133 

Cuadro 8. 
Planes de desarrollo y gestión apoyados por los proyectos 

PSSA PDTS Avanzar Rural 

• 359 PGT (156% de la 
meta) 

• 175 PDTC (100% de la meta) 

• 89 planes de vida (247% de la 
meta) 

• 31 PDC (97% de la meta) 

• 150 PGRNA/ PGRNAT (97 % de la 
meta)  

• 15 PPRN (100% de la meta). 

Fuentes: PSSA, ITP & VITP; PDTS, ITP & VITP; Avanzar Rural: informe de supervisión de 2024. 

93. La planificación participativa y la articulación con gobiernos locales se 

consolidaron de manera gradual, aunque con niveles desiguales de 

involucramiento institucional. En PSSA, la vinculación con 85 gobiernos locales 

fue predominantemente operativa y centrada en la provisión de servicios y 

respaldo normativo,134 sin alcanzar plenamente los objetivos previstos de 

institucionalización.135 En PDTS y, especialmente, en Avanzar Rural, la articulación 

fue más estratégica, incorporando cofinanciamiento, elaboración de planes 

concertados, formación de funcionarios y la integración de criterios ambientales en 

los planes de negocio. Avanzar Rural destacó por su escala institucional, 

involucrando a gobiernos provinciales y distritales y apalancando recursos locales 

para la implementación de planes de gestión de recursos naturales, lo que 

incrementó el potencial de sostenibilidad de las intervenciones.136 Sin embargo, la 

efectividad de esta articulación se vio limitada por capacidades técnicas y 

 
133 El detalle de los instrumentos y su alcance se presenta en recuadro 8 en el Anexo VI. 
134 El mecanismo CLAR fue adoptado por 39 municipios (46 %), permitiéndoles asignar hasta el 10 % de su 
presupuesto a proyectos de agricultura familiar según la Ley N.º 30355. (PSSA, ITP; visitas de campo; entrevistas). 
135 P. El mapeo del territorio no se realizó por falta de fondos nacionales y locales. Además, el proyecto no logró crear 
mancomunidades ni corredores económicos como estaba previsto (PSSA, ITP). 
136 Avanzar Rural logró la participación de 15 gobiernos provinciales, 1,010 distritales y 10 agencias zonales, 
cumpliendo al 100 % su meta. Se financiaron 15 PPRN y, con apoyo de 29 gobiernos locales en cinco regiones, se 
obtuvieron recursos para implementar 37 PGRNAT. 
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administrativas desiguales a nivel local, alta rotación de personal y una 

coordinación aún incipiente con otros actores públicos sectoriales (p.ej., Agencia 

Agraria, SENASA), en ausencia de mecanismos formales de coordinación.137 

94. El fortalecimiento de capacidades locales y la asistencia técnica orientada 

a la gestión ambiental y la adaptación climática contribuyeron a la 

adopción de prácticas resilientes, aunque con niveles inferiores a las 

metas previstas. Mediante metodologías participativas, formación de talentos 

locales y apoyo técnico en territorio, los proyectos facilitaron la incorporación de 

prácticas como el uso de abonos orgánicos, el manejo hídrico y la conservación de 

suelos. En PSSA, las rutas de aprendizaje y pasantías técnicas fueron valoradas por 

su aporte a la gestión territorial; en PDTS, la incorporación de jóvenes 

profesionales en estructuras locales permitió acompañar procesos de gestión 

ambiental. En Avanzar Rural, estos esfuerzos se reforzaron mediante la articulación 

con entidades ambientales y autoridades subnacionales, vinculando la gestión del 

riesgo climático a los negocios rurales. No obstante, la adopción se mantuvo por 

debajo de lo esperado: en Avanzar Rural, 25,080 miembros de hogares adoptaron 

prácticas nuevas o mejoradas (51 % de la meta), mientras que en PDTS la 

adopción alcanzó al 26 % de las familias (frente a una meta del 70 %). Estas 

brechas se explican en parte por la dispersión territorial, las dificultades de acceso 

y la limitada continuidad del acompañamiento técnico, aunque las visitas de campo 

evidenciaron una valoración positiva y adopción efectiva en prácticas específicas, 

especialmente en manejo del agua y abonos orgánicos. 

Cuadro 9. 
Capacitación y asistencia técnica para la gestión de recursos naturales y la adaptación climática 

PSSA PDTS Avanzar Rural 

• Formación de talentos 
locales y asistencia 
técnica campesino a 
campesino. 

• Fortalecimiento de 39 
Oficinas de Desarrollo 
Económico Local (98% 
de la meta). 

• 488 rutas de aprendizaje 
y 400 pasantías en 
reforestación, riego y 
prácticas de 
conservación, 
beneficiando a más de 
5,600 personas. 

 

• Contratación de jóvenes 
profesionales en Oficinas de 
Desarrollo Económico y Territorial 
y uso de asistencia técnica local. 

• 11,057 familias apoyadas en 
gestión sostenible de recursos 
naturales y riesgos climáticos 
(111 % de la meta). 

• 1,232 organizaciones de 
productores y 85 gobiernos 
locales fortalecidos (100 % de la 
meta). 

• Implementación de Planes de 
Gestión de Recursos Naturales con 
enfoque de adaptación climática. 

• 426 organizaciones gestionando 
recursos naturales de forma 
sostenible (96 % de la meta). 

• 6,920 pequeños productores 
incorporaron prácticas de gestión 
del riesgo climático, con apoyo de 
autoridades locales y entidades 
ambientales. 

Fuentes: PSSA, ITP & VITP; PDTS, ITP & VITP; Avanzar Rural: informe de supervisión de 2024. 

95. Las inversiones en agua, suelos y cobertura vegetal generaron mejoras 

tangibles en los activos naturales y contribuyeron a reducir la 

vulnerabilidad de los sistemas productivos frente a la variabilidad 

climática, aunque con resultados heterogéneos entre proyectos. Se 

registraron avances significativos en infraestructura hídrica, manejo de suelos y 

reforestación, con efectos positivos en la disponibilidad y regulación del recurso 

hídrico y en la estabilidad de las actividades productivas, particularmente en PDTS 

y Avanzar Rural. En PSSA, si bien se implementaron intervenciones ambientales 

concretas y de amplia cobertura a nivel local, como planes de gestión territorial, 

prácticas de manejo de suelos y agua y acciones de saneamiento básico, la 

evidencia disponible permitió una lectura más limitada sobre la magnitud y 

consistencia de sus efectos en resiliencia, en parte por restricciones en la 

 
137 Visitas de campo; entrevistas. 
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trazabilidad y comparabilidad de los resultados climáticos entre territorios y 

proyectos.138 

96. La integración de la adaptación al cambio climático mostró una efectividad 

progresiva a lo largo de la cartera, alcanzando un nivel más sistemático en 

Avanzar Rural. Mientras que en PSSA y PDTS la adaptación se manifestó 

principalmente como co-beneficio de intervenciones de gestión de recursos 

naturales e infraestructura productiva, Avanzar Rural incorporó la adaptación de 

forma intencional en su modelo de negocios rurales, con seguimiento de riesgos e 

impactos y articulación con la gobernanza territorial. Las estrategias que 

combinaron prácticas de gestión de recursos naturales a escala comunitaria con la 

transversalización de la adaptación mostraron resultados más sólidos, mientras que 

los desempeños más débiles se asociaron a despliegues lentos, baja ejecución 

inicial y una limitada trazabilidad de resultados climáticos comparables, 

condicionada en parte por el impacto de la pandemia de COVID-19, especialmente 

en PDTS. 

97. Los proyectos lograron incrementos relevantes en los niveles de 

producción, impulsados por mejoras en asistencia técnica, prácticas 

productivas e inversiones en infraestructura, aunque los avances en 

productividad fueron desiguales y, en algunos casos, inferiores a las metas 

previstas. En PSSA, todos los rubros promovidos mostraron aumentos 

significativos en producción, asociados al fortalecimiento de la asistencia técnica, la 

adopción de prácticas y tecnologías, el acceso a riego y la mejora de la 

infraestructura productiva. Sin embargo, pese a un aumento del 61 % en el valor 

de la producción ganadera (equivalente a US$ 762 anuales), la productividad de los 

cultivos no se incrementó y la eficiencia global se redujo, probablemente por un 

desplazamiento hacia actividades pecuarias. En PDTS, la producción aumentó en 

promedio un 174 % y la productividad alcanzó un 198 % en los planes de inversión 

asociativa,139 reflejando el efecto combinado de inversiones en infraestructura, 

organización colectiva y economías de escala. En Avanzar Rural, los datos 

preliminares muestran aumentos relevantes en producción - café (20.4 %), cerdo 

(173.2 %), cuy (175.8 %) y leche (71.7 %) - consistentes con la articulación entre 

planes de negocio, gestión de recursos naturales y asistencia técnica, aunque los 

incrementos de productividad se situaron por debajo de la meta del 43 %.140 Las 

visitas de campo confirmaron mejoras en los procesos productivos, así como en el 

volumen y la calidad de la producción, aunque con variaciones según cadena y 

territorio. 

Vía de impacto 2: Desarrollo productivo y acceso a mercados 

98. La cartera logró una amplia cobertura y una ejecución elevada en el 

financiamiento de planes de negocio, alcanzando a un número significativo 

de organizaciones y familias rurales. En conjunto, los proyectos financiaron 

más de 4,000 planes de negocio (90 % de la meta), beneficiando a alrededor de 

67,000 familias en una diversidad de cadenas productivas definidas a partir de las 

prioridades de las organizaciones participantes. El desempeño fue particularmente 

sólido en PDTS y Avanzar Rural, que alcanzaron o superaron sus metas, mientras 

que en PSSA el alcance fue más limitado en términos de familias beneficiadas (85 

% de la meta), en parte debido a la dispersión territorial, restricciones 

presupuestarias y dificultades para conformar organizaciones de mayor escala. En 

PSSA, los planes de negocio se centraron en porcinos (17.5%), cuyes (17.3%) y 

 
138 Véase el Cuadro 19 en el Anexo VI para un detalle de las actividades de gestión y mejora de los recursos naturales 
apoyadas por los proyectos y sus efectos asociados. 
139 Los cinco rubros con mayor impacto en productividad fueron: pastelería (+589%), carne de gallina (+435%), miel 
(+388%), rocoto (+281%) y carne de cuy (+274%). 
140 De acuerdo con los documentos del proyecto y a las entrevistas conducidas en el marco de la EEPP, la meta de 
incremento de la productividad establecida en el diseño (43 %) resultó particularmente ambiciosa en comparación con 
la meta de aumento de la producción (15 %), lo que limita el grado de cumplimiento observado. 
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café (8.33%). PDTS agrupó sus planes principalmente en pecuarios (54.9%), 

agrícolas (30.5%) y agroindustria (6.8%), mostrando predominio pecuario. 

Avanzar Rural concentró sus planes en café (25.3%), cuyes (18%) y lácteos (6%), 

distribuyendo el resto en otros productos. 

Cuadro 10. 
Planes de negocio apoyados por los proyectos 

Proyecto Planes 
realizados 

Familias 
beneficiadas 

Promedio de 
inversión por 
plan (sólo 
transferencia) 

Mayor concentración 
de planes: porcentaje 
y valores 

PSSA 1,166141 De estos 
519 fueron 
consolidados con 
un segundo apoyo 
(70% de la meta) 

19,853 (85% de la 
meta) 

S/ 27,224 (US$ 
7,899)* 

Porcinos: 17.5% - 209 

Cuyes: 17.3% - 202 

Café: 8.3% - 97 

PDTS 1,716142 (101% de la 
meta) 

27,285 (101% de 
la meta) 

S/ 41, 500 (US$ 
12,041)* 

Pecuario: 54.9% - 942 

Agrícola: 30.5% - 523  

Agroindustria: 6.8% - 
117 

AVANZAR 
RURAL 

1,188 (16 
avanzados, 1,082 
de 
consolidación/escal
amiento y 90 de 
jóvenes) (99% de 
la meta) 

19,988 
beneficiarios 
(115% de la meta) 

S/ 77,500 (US$ 
22,487)* 

Café: 25.30% - 300 

Cuyes: 18% - 214 

Lácteos: 6% - 71 

Total 4,071 (90% de la meta) 67,126   

Fuentes: PSSA, ITP & Informe RIA; PDTS, ITP; Avanzar Rural, informe de supervisión, 2024. 
* Las conversiones monetarias se realizaron utilizando el tipo de cambio vigente en marzo de 2026. 

99. Los resultados productivos y comerciales fueron más consistentes en 

organizaciones con trayectoria previa y, en general, en organizaciones de 

mujeres, que mostraron mayor capacidad para gestionar los recursos 

recibidos y traducirlos en mejoras sostenidas en producción y ventas. La 

evidencia de campo muestra que las organizaciones preexistentes tendieron a 

lograr mejores resultados que aquellas creadas ex novo, tanto en ejecución como 

en desempeño económico. Más de 1,500 iniciativas recibieron un segundo apoyo, 

lo que permitió consolidar inversiones y, en algunos casos, procesos de 

“graduación” hacia el acceso a financiamiento externo.143 Estas dinámicas 

fortalecieron el desempeño de los emprendimientos y explican en parte los mejores 

resultados observados en organizaciones con mayor capital organizativo y social. 

En particular, las visitas de campo evidencian experiencias positivas en 

organizaciones de mujeres que lograron consolidar emprendimientos en rubros 

como la crianza de cuyes, donde su participación es especialmente destacada, así 

como en iniciativas de transformación y diversificación productiva, incluyendo 

derivados de manzana (p. ej. vinagre o sidra) y, en algunos casos, actividades 

complementarias como turismo rural. Estos ejemplos muestran la capacidad de 

estas organizaciones para agregar valor, diversificar ingresos y sostener procesos 

productivos en el tiempo. 

100. La formación y el acompañamiento asociados a los planes de negocio 

contribuyeron de manera efectiva al fortalecimiento de capacidades 

productivas y de gestión, aunque con limitaciones puntuales en la calidad 

del apoyo técnico. Los planes de negocio incorporaron capacitación y asistencia 

técnica generalmente bien valoradas por los beneficiarios y alineadas con las 

 
141 De estos, 560 se realizaron en el departamento de Cajamarca, 350 en Lima, 78 en Amazonas y 178 en San Martín. 
PSSA, ITP, 2020. 
142  El desagregado corresponde a: 1,139 organizaciones campesinas (versus 1,274 previstas); 51 organizaciones de 
jóvenes o emprendimientos de jóvenes (versus 81 previstas); 335 organizaciones de mujeres o emprendimientos de 
mujeres (versus 335 previstas); 191 comunidades nativas (versus 10 previstas). Fuente: PCRV. 
143 Ver cuadro 20 en anexo VI. 
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necesidades de las organizaciones. En PSSA se superaron las metas de formación 

en posproducción, transformación y comercialización, y el 100 % de las 

organizaciones fortaleció sus capacidades de acceso a mercados; en Avanzar Rural, 

más de 1,100 organizaciones y 88 organizaciones juveniles mejoraron sus 

capacidades en gestión y emprendedurismo.144 No obstante, se identificaron casos 

de acompañamiento insuficiente o con especialización técnica limitada, que 

derivaron en presupuestos poco realistas y estimaciones inadecuadas que en 

algunos casos resultaron en pérdidas económicas para los miembros de las 

organizaciones, afectando la efectividad de los apoyos.145 

101. Las intervenciones contribuyeron a mejorar el acceso a mercados, 

principalmente locales y de proximidad, e incrementar las ventas, con 

resultados heterogéneos entre proyectos y territorios. En PSSA, la 

proporción de producción ganadera destinada a la venta aumentó en 5 %, mientras 

que en los cultivos (especialmente papa) se redujo en 8 %, lo que sugiere una 

persistencia de estrategias orientadas al autoconsumo o una menor inserción 

comercial en estos rubros; asimismo, aumentó la comercialización en mercados 

más alejados en 13 % para productos pecuarios y 7 % para cultivos.146 En PDTS, 

1,384 organizaciones reportaron incrementos en ventas (102% de la meta) y el 

acceso de los hogares a distintos mercados aumentó de 49 % a 54 %, aunque con 

marcadas variaciones territoriales. El aumento de las ventas estuvo asociado 

principalmente a mejoras en productividad, volumen y calidad, más que a cambios 

estructurales en los canales de comercialización.147 En Avanzar Rural, los ingresos 

anuales por ventas aumentaron en 78,2 %, aunque solo 348 organizaciones (35 % 

de la meta) reportaron incrementos, lo que sugiere que estos resultados estuvieron 

concentrados en un subconjunto de organizaciones y cadenas con mayores 

avances en productividad y producción.148 Las visitas de campo confirmaron 

mejoras en el acceso a los mercados, particularmente a nivel local, con mejores 

resultados en ganadería, cuyes, leche, café y cacao. La cartera mejoró su 

estrategia comercial enfocándose en fortalecer la negociación y gestión de las 

organizaciones, en vez de eliminar intermediarios. Se reconoció que estos cumplen 

una función logística clave en cadenas rurales fragmentadas, por lo que optimizar 

las condiciones de transacción es más realista y sostenible que reemplazarlos. 

102. Las intervenciones fortalecieron la visibilidad comercial y promovieron 

avances en formalización, aunque la inserción sostenida en mercados 

regionales o de mayor valor fue limitada y desigual entre proyectos. Los 

proyectos promovieron el desarrollo de marcas, registros sanitarios, certificaciones 

y acciones de promoción comercial, contribuyendo a mejorar el posicionamiento de 

las organizaciones. En PSSA se registraron 43 marcas y se realizaron numerosos 

eventos comerciales; en PDTS se apoyó a 133 organizaciones en trámites 

sanitarios; y en Avanzar Rural se lograron avances más estructurados, con 261 

organizaciones con marcas fortalecidas, 157 registros sanitarios y cinco 

certificaciones internacionales.149 En términos de alianzas comerciales, el 

desempeño fue desigual entre proyectos. En PSSA y PDTS, las alianzas tuvieron un 

peso limitado y no formaron parte de una estrategia explícita de acceso a 

mercados. En PDTS, según el estudio de impacto, el porcentaje de organizaciones 

que establecieron asociaciones, acuerdos formales o contratos con entidades 

públicas y privadas aumentó de 4 % a 7 %, principalmente vinculados a ventas 

futuras, provisión de insumos o acceso a infraestructura. Avanzar Rural mostró un 

avance más estructurado, apoyando a 797 organizaciones en acuerdos formales de 

 
144 PSSA, ITP; Avanzar Rural, informe de supervisión, 2024. 
145 Visitas de campo. 
146 PSSA, estudio RIA. 
147 PDTS, ITP. 
148 Avanzar Rural, informe de supervisión, 2024. 
149 PSSA, ITP; Avanzar Rural, informe de supervisión, 2024. 
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comercialización (112 % de la meta), desarrollando seis alianzas público-privadas 

(4P) y estableciendo siete mercados municipales (150 % de la meta) aunque la 

evidencia disponible no permite concluir que estos mecanismos hayan derivado 

sistemáticamente en ventas estables o contratos de largo plazo.150 No obstante, los 

altos costos regulatorios, los requisitos sanitarios y las limitaciones de escala 

restringieron la concreción de ventas sostenidas en mercados regionales o de 

mayor valor.151 Las intervenciones se enfocaron principalmente en acuerdos 

comerciales simples, como ventas puntuales, participación en ferias y compromisos 

de compra. Estos mecanismos ayudaron a formalizar y facilitar el acceso al 

mercado, pero aún no han logrado establecer estrategias sostenibles a largo plazo 

para los negocios apoyados. 

103. La inversión en infraestructura productiva, comercial y vial contribuyó a 

mejorar las condiciones de acceso al mercado, aunque con resultados 

desiguales en su uso efectivo. Los planes de negocio financiaron maquinaria e 

infraestructura para transformación, almacenamiento y comercialización, 

mayoritariamente consideradas de buena calidad. En PDTS se construyeron o 

rehabilitaron 40 centros de acopio (47 % de la meta)152 y se intervinieron 653 km 

de caminos rurales (98 % de la meta), lo que redujo tiempos de transporte, facilitó 

el acceso a mercados y generó empleo temporal durante la pandemia.153 Sin 

embargo, las visitas de campo evidenciaron un uso limitado de parte de la 

infraestructura de acopio, asociado a volúmenes de producción insuficientes, 

debilidades de coordinación entre organizaciones y limitaciones en los modelos de 

gestión, lo que moderó la efectividad de estas inversiones. 

104. Pese a estos avances, persistieron desafíos estructurales que limitaron 

una inserción más sostenida en mercados dinámicos y de mayor valor. En 

términos generales, los resultados se concentraron en mercados locales, sin 

cambios sustantivos en el acceso a mercados regionales o externos, lo que es 

consistente con las barreras identificadas en términos de acceso a registros 

sanitarios, bajo valor agregado, limitada articulación comercial y persistencia de 

canales informales, manteniéndose la dependencia de intermediarios y mercados 

informales. A ello se suman el acceso limitado a tecnologías productivas y de 

transformación, el bajo nivel de valor agregado de los productos, las dificultades de 

conectividad vial y los elevados costos de transporte, así como la falta de registros 

sanitarios y otros signos distintivos que permiten valorizar los productos locales 

(por ejemplo, denominaciones de origen y marcas colectivas/territoriales). En este 

contexto, la limitada articulación con el sector privado y la escasa consolidación de 

alianzas comerciales de largo plazo reforzaron la concentración de los resultados a 

nivel local, restringiendo la expansión de los emprendimientos apoyados. Tanto en 

PSSA como en PDTS hubo escasos avances en la formación de alianzas sólidas, 

limitándose a acuerdos puntuales y de corto plazo.154 Avanzar Rural mostró una 

mejor articulación con el sector privado y avances en la inserción de productores 

en mercados más dinámicos y segmentos de mayor valor agregado, incluyendo 

mejoras en calidad, procesamiento y diversificación de productos en distintas 

cadenas.155 Sin embargo, la mayoría de sus acuerdos también fueron informales y 

 
150 PSSA, ITP; PDTS, ITP; Avanzar Rural, ISV, 2024. 
151 PSSA, ITP & estudio RIA; PDTS, ITP; visitas de campo. 
152 El menor cumplimiento en centros de acopio se asocia, en parte, a la incorporación tardía y poco definida de esta 
infraestructura en el diseño, así como a limitaciones en la consolidación de modelos de gestión y en la regularización 
de su gobernanza. 
153 PDTS, ITP; entrevistas; visitas de campo. 
154 PSSA ITP; PDTS ITP. 
155 Algunos ejemplos incluyen las experiencias de la Asociación de Productores de Santa Cruz de Rayanpampa – 
Huaylas, que provee fresas de forma regular a una agroexportadora; la Asociación de Productores Agropecuarios La 
Primavera (Amazonas), que consolidó su vínculo con la cooperativa Flor de Café y se posiciona en cafés de 
especialidad (marca LINK); y la Asociación de Productores Agropecuarios y Ecológicos de Pulán (Cajamarca), que 
incrementó el abastecimiento de cuyes para atender demandas regionales más amplias. Asimismo, se observan 
articulaciones con empresas exportadoras (p. ej., Café Monteverde o Perhusa) y mejoras en calidad, procesamiento y 
diversificación de productos en distintas cadenas. Estas experiencias reflejan avances en inserción comercial e 
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de corta duración.156 Por esto, el impacto en la diversificación y sostenibilidad de 

mercados fue limitado, reduciendo la efectividad general de la estrategia de acceso 

a mercados. 

Vía de impacto 3: Servicios de extensión y finanzas rurales 

105. Los servicios de extensión de proximidad contribuyeron de manera 

efectiva al fortalecimiento de capacidades productivas, organizativas y 

empresariales, especialmente cuando estuvieron vinculados a inversiones 

productivas. En PSSA y PDTS, la extensión se implementó mediante metodologías 

participativas - como “campesino a campesino”, rutas de aprendizaje y pasantías 

técnicas - y la identificación y formación de talentos locales y jóvenes 

profesionales, lo que facilitó la adopción de prácticas productivas, el uso de 

tecnologías y la gestión básica de los planes de negocio. Estas modalidades fueron 

valoradas por su cercanía y pertinencia, aunque su intensidad y continuidad se 

vieron limitadas por la dispersión territorial y restricciones operativas. En Avanzar 

Rural, la extensión se implementó de forma más estructurada e integrada, 

combinando asistencia técnica productiva, servicios empresariales y 

acompañamiento organizacional, con un rol más claro de técnicos locales y alianzas 

institucionales, lo que fortaleció la gestión de los emprendimientos y la toma de 

decisiones económicas de las organizaciones apoyadas. 

106. Los proyectos lograron avances relevantes en educación financiera y 

desarrollo de capacidades para el uso de servicios financieros, 

particularmente entre mujeres y jóvenes rurales. PSSA y PDTS promovieron 

de manera sistemática la alfabetización financiera, capacitando a más de 22,600 

mujeres (102 % de la meta) y alrededor de 6,100 jóvenes (77 % de la meta), con 

énfasis en la gestión del dinero del hogar y de los emprendimientos productivos. 

Estas acciones contribuyeron a mejorar la comprensión y el uso de instrumentos 

financieros básicos - cuentas de ahorro, seguros y mecanismos de crédito - y a 

fortalecer la toma de decisiones financieras tanto para gastos familiares como para 

inversiones productivas. En PDTS, la formación de 35 mujeres como yachachiq157 

financieras permitió extender estos aprendizajes a nivel comunitario, facilitando la 

apropiación local de los servicios promovidos.158 En Avanzar Rural, la educación 

financiera se vio reforzada por el uso de herramientas digitales, como billeteras 

electrónicas, que facilitaron la inclusión financiera de jóvenes y productores 

vinculados a ferias y espacios comerciales.159 

107. El acceso a servicios financieros aumentó durante la ejecución de los 

proyectos, pero la adopción sostenida y la profundidad del uso fueron 

limitadas en PSSA y PDTS. En PSSA se facilitó el acceso a microseguros para 

4,674 personas y se observó una mayor bancarización de los hogares; en PDTS, 

17,659 personas accedieron a servicios de ahorro (101 % de la meta) y 14,523 a 

seguros (111 %), con la apertura de más de 15,500 cuentas de ahorro 

individuales.160 Asimismo, PDTS reportó mejoras en la tenencia de cuentas de 

ahorro (del 19 % al 41 %) y un incremento en el acceso al crédito por parte de 

mujeres ahorristas, asociado al fortalecimiento de sus emprendimientos y a la 

adquisición de activos productivos. Sin embargo, las visitas de campo muestran 

que en ambos proyectos una proporción significativa de las cuentas abiertas quedó 

 
innovación, aunque aún con escala limitada y resultados heterogéneos. Fuente: Avanzar Rural, Sistematización de 
Experiencias de Planes de Negocios Innovadores del Proyecto Avanzar Rural, 2025; avanzar Rural, Misión de Apoyo a 
la Implementación, 2024. 
156 Avanzar Rural: Encadenamientos productivos y alianzas estratégicas en Avanzar Rural: aprendizajes para la 
sostenibilidad comercial de la agricultura familiar en el Perú. 
157 Se entiende por yachachiq (nombre quéchua) son lideres locales de aprendizaje. En los proyectos FIDA y otros en 
el Perú indican actores locales que más que transmitir verticalmente conocimientos, acompañan sus pares en la 
adquisición / fortalecimiento de saberes y prácticas.   
158 PSSA, ITP; PDTS, ITP. 
159 Avanzar Rural, informe de supervisión, 2024. 
160 PSSA, ITP; PDTS, ITP. 
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inactiva o fue cerrada tras el retiro de los incentivos, reflejando niveles limitados de 

apropiación y uso continuo de los servicios financieros. Esta lectura se ve reforzada 

por la evidencia de impacto: el estudio RIA de PSSA indica que solo el 1,4 % de las 

familias accedió a un seguro de vida y que apenas el 3 % de las organizaciones 

apoyadas logró acceder a crédito, sin impactos significativos en la probabilidad de 

que las mujeres contaran con seguros formales; de manera similar, el estudio de 

impacto de PDTS no reporta mejoras sostenidas en el acceso a microseguros, lo 

que sugiere que el acceso respondió en varios casos a requisitos operativos de los 

proyectos más que a una adopción basada en la percepción de valor y confianza en 

los servicios financieros.161 

108. Avanzar Rural mostró resultados más estructurales y consistentes en la 

provisión de servicios financieros rurales, apoyado en mecanismos 

colectivos y alianzas institucionales. El fortalecimiento de 123 Uniones de 

Crédito y Ahorro (UNICAS) y 102 Fondos de Operación y Reinversión (FORES) 

permitió movilizar más de 4.6 millones de soles en capital social y generar 

utilidades cercanas a 600,000 soles, facilitando tanto inversiones productivas como 

gastos familiares.162 Estos instrumentos funcionaron como mecanismos locales de 

crédito, ahorro y gestión financiera, y contribuyeron a reducir la dependencia de 

prestamistas informales. Asimismo, Avanzar Rural articuló alianzas con COFIDE, 

Agrobanco y diversas fintech, facilitando el acceso a fondos concursables, créditos 

y soluciones digitales, aunque la presencia y cobertura de estas herramientas en 

zonas rurales aún fue incipiente. Los resultados alcanzados por el proyecto reflejan 

progresos relevantes en finanzas rurales inclusivas y una evolución respecto a las 

intervenciones previas, particularmente a través del fortalecimiento de mecanismos 

colectivos de ahorro y crédito. 

Recuadro 5. 

Experiencia con fintechs y herramientas digitales en inclusión financiera 

La introducción de soluciones fintech en la cartera fue limitada y mostró mejores 

resultados en medios de pago que en acceso a crédito productivo. En Avanzar 

Rural se promovieron fintechs agrarias (como Agroinvesting y Tappoyo) y 

billeteras electrónicas (Yape, BIM) para facilitar financiamiento y transacciones. 

Aunque las fintechs ofrecieron menos barreras de entrada que la banca 

tradicional, tuvieron baja efectividad como mecanismo de crédito debido a 

requisitos y condiciones poco adaptadas al contexto rural. Por el contrario, las 

billeteras electrónicas fueron ampliamente aceptadas por su utilidad práctica en 

la comercialización, permitiendo cobros sin costo y reduciendo riesgos con el 

efectivo. En conclusión, el mayor impacto de la digitalización fue en pagos y 

transacciones, mientras que el financiamiento rural vía fintechs requiere ajustes 

importantes para adaptarse a los ciclos agrícolas. 

Fuentes: Entrevistas; visitas en el terreno. 

109. La efectividad de las intervenciones en finanzas rurales estuvo 

condicionada por factores estructurales y de implementación que limitaron 

su alcance y profundidad, especialmente en los proyectos más antiguos. 

Entre los principales obstáculos se identifican los bajos niveles de alfabetización 

financiera, la desconfianza persistente hacia la banca formal, asociada a 

experiencias previas de pérdida de fondos, los costos de mantenimiento de cuentas 

y la limitada presencia de proveedores financieros especializados en zonas 

rurales.163 Adicionalmente, en PSSA y PDTS se observó una débil articulación entre 

los servicios financieros promovidos, la asistencia técnica y las necesidades reales 

de los emprendimientos, lo que redujo la efectividad de los servicios financieros 

 
161 EEPP 2018; PSSA, estudio RIA; PDTS ITP; visitas de campo. 
162 Avanzar Rural, informe de supervisión, 2024. 
163 Visitas de campo. 
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como palanca para el desarrollo económico rural.164 En contraste, en Avanzar Rural 

la implementación de metodologías grupales de ahorro y crédito como las UNICAS 

y los FORES, junto con esfuerzos de articulación con actores del sistema financiero 

(incluyendo Agrobanco, COFIDE y entidades microfinancieras), permitió ampliar el 

acceso a financiamiento y fortalecer capacidades locales, aunque estos avances 

aún enfrentan límites para su consolidación y escalamiento en el sistema financiero 

formal.165 

Vía de impacto 4: Fortalecimiento institucional y diálogo de políticas 

110. La cartera posicionó a las organizaciones de productores (OP) como eje 

central de la intervención, partiendo de una base organizativa frágil en 

muchos territorios. Las OP fueron concebidas como el principal vehículo para 

canalizar inversiones productivas, ambientales y organizativas, promover la 

participación colectiva y articularse con gobiernos locales. Sin embargo, en 

diversos ámbitos la presencia de organizaciones activas era limitada, debido a la 

fragilidad y baja consolidación de muchas organizaciones, caracterizadas por 

trayectorias institucionales débiles, discontinuidad en su funcionamiento y efectos 

de la pandemia. Frente a este contexto, los proyectos priorizaron la conformación, 

formalización y regularización jurídica de OP, alcanzando el fortalecimiento 

organizativo de 4,590 organizaciones (114 % de la meta agregada). Este esfuerzo 

amplió la cobertura organizativa y mejoró capacidades básicas de gestión y 

reconocimiento legal, especialmente en territorios con escaso tejido asociativo 

previo. 

Cuadro 11. 

Organizaciones apoyadas por los proyectos 

Proyecto Alcance 

PSSA 1,686 (145% de la meta) 

PDTS 1,716 (101% de la meta) 

Avanzar Rural 1,188 (102% de la meta) 

Total 4,590 (114% de la meta) 

Fuentes: documentos de proyectos. 

111. La calidad del fortalecimiento organizacional fue heterogénea, aunque 

mostró avances más estructurados en la última generación de proyectos. 

En varios casos, las OP se conformaron principalmente para acceder a fondos, 

cumpliendo requisitos mínimos de membresía, pero con participación efectiva 

limitada.166 La gestión productiva tendió a concentrarse en un grupo reducido de 

miembros, generando desequilibrios internos y restringiendo la apropiación 

colectiva. El estudio RIA de PSSA documenta incluso una reducción de membresía 

al cierre del proyecto, afectando tanto el fortalecimiento organizativo como el 

desempeño económico. Frente a estas limitaciones, Avanzar Rural introdujo 

diagnósticos iniciales de capacidades y Planes de Fortalecimiento Organizacional 

(PFO) vinculados a los planes de negocio, con recursos específicos para gobernanza 

y gestión. Como resultado, 1,224 OP (105 % de la meta) reportaron mejoras en 

asociatividad y gestión empresarial, evidenciando un progreso metodológico 

respecto de proyectos anteriores.167 

112. La efectividad del diálogo de políticas fue desigual entre proyectos, con 

avances más estructurados en Avanzar Rural y contribuciones limitadas en 

PSSA y PDTS. En los proyectos más antiguos, la interacción con actores públicos 

se dio principalmente a través de aprendizajes territoriales y experiencias 

 
164 EEPP 2018; PSSA ITP; PDTS ITP. 
165 Apoyo Consultoría (2026). Evaluación de efectos e impactos del PIP “Mejoramiento y ampliación de los servicios 
públicos para el desarrollo productivo local en los ámbitos de la sierra y selva del Perú – Avanzar Rural – 5 
departamentos”, Producto 4. 
166 Visitas de campo. 
167 Avanzar Rural, informe de supervisión, 2024. 
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operativas, sin mecanismos formales de sistematización, posicionamiento o 

escalamiento en instrumentos públicos. En Avanzar Rural se observó un enfoque 

más explícito de articulación entre gestión del conocimiento e incidencia, 

particularmente en la implementación de la Ley 31071 (Compragro). Si bien se 

reportaron experiencias de vinculación de organizaciones apoyadas con 

mecanismos de compras públicas, la evidencia disponible no permite determinar 

con precisión el número de organizaciones involucradas, el tipo de contratos 

suscritos ni la magnitud de estas operaciones. En consecuencia, el alcance de estas 

experiencias se mantiene principalmente a nivel operativo y demostrativo. No 

obstante, estas contribuciones permanecieron mayormente acotadas al ámbito 

operativo y no derivaron en procesos sistemáticos de adopción institucional o 

ajustes normativos de alcance nacional durante el período evaluado. 

Logro de los objetivos de los COSOP 

113. El portafolio del FIDA en el Perú contribuyó al logro de los objetivos estratégicos de 

los COSOP 2009–2015 y 2019–2024 a través de cuatro vías principales de 

impacto: (i) gobernanza territorial, gestión de recursos naturales y resiliencia 

climática; (ii) desarrollo productivo y acceso a mercados; (iii) servicios de 

extensión y finanzas rurales; y (iv) fortalecimiento institucional y diálogo de 

políticas.  

114. La vía de gobernanza territorial, gestión de recursos naturales y resiliencia 

climática se alineó con los objetivos de sostenibilidad productiva del COSOP 2009–

2015 y, de forma más explícita, con el énfasis en resiliencia ambiental del COSOP 

2019–2024. En esta vía, la cartera fortaleció la planificación territorial y promovió 

inversiones ambientales y prácticas de manejo sostenible, con resultados más 

consistentes en los proyectos más recientes. No obstante, la adopción de prácticas 

resilientes y la institucionalización de los enfoques variaron entre proyectos, lo que 

moderó la efectividad global de los resultados. 

115. La vía de desarrollo productivo y acceso a mercados contribuyó directamente a los 

objetivos de incremento de productividad, acceso a mercados y mejora de ingresos 

planteados en ambos COSOP. El portafolio fortaleció organizaciones rurales y 

apoyó emprendimientos productivos, logrando avances en capacidades 

productivas, visibilidad comercial y acceso a mercados locales. Sin embargo, 

persistieron limitaciones estructurales relacionadas con la escala de producción, la 

formalización y la articulación con mercados dinámicos, lo que restringió una 

inserción más sostenida en mercados de mayor valor. 

116. La vía de servicios de extensión y finanzas rurales se vinculó con los objetivos de 

fortalecimiento de capacidades y acceso a servicios del COSOP 2009–2015, y con 

el enfoque de inclusión financiera y resiliencia del COSOP 2019–2024. Los servicios 

de extensión de proximidad y la formación de talentos locales contribuyeron al 

fortalecimiento de capacidades productivas y empresariales, especialmente cuando 

se integraron a inversiones productivas. En finanzas rurales, se registraron avances 

en educación financiera y acceso durante la ejecución, aunque la adopción 

sostenida y la profundidad del uso de los servicios fueron desiguales, con 

resultados más estructurados en los proyectos más recientes. 

117. La vía de fortalecimiento institucional y diálogo de políticas se alineó con el objetivo 

de fortalecer las instituciones para el desarrollo rural del COSOP 2019–2024. La 

cartera contribuyó a dinamizar el tejido organizativo y a mejorar capacidades 

básicas de gestión y gobernanza de organizaciones de productores, aunque con 

efectividad desigual debido a debilidades de asociatividad y sostenibilidad 

organizativa. En diálogo de políticas y escalamiento, los avances fueron incipientes 

y más visibles en los proyectos más recientes, con contribuciones puntuales a 

instrumentos específicos, pero sin traducirse plenamente en cambios 

institucionalizados a escala nacional durante el período evaluado. 
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Cuadro 12. 
Objetivos y logros de los COSOP (2009–2015 y 2019–2026) 

Vía de impacto 
/ Objetivo 
COSOP 

Objetivos COSOP Intervenciones Logros y desafíos clave Estado* 

1. Gobernanza 
territorial, 
gestión de 
recursos 
naturales y 
resiliencia 
climática 

2009-2015: Incrementar la 
productividad y 
sostenibilidad de los 
sistemas de producción de 
pequeños productores 

2019-2026: Incrementar la 
resiliencia y productividad 
de los pequeños 
productores 

Planificación 
territorial 
participativa; 
fortalecimiento de 
gobiernos 
locales; planes 
de desarrollo 
comunal y 
concertado; 
articulación 
institucional. 

Se fortalecieron capacidades de 
planificación y gestión territorial a nivel 
local, con avances más estructurados 
en el período reciente. La efectividad 
fue desigual, limitada por debilidades 
institucionales persistentes y 
coordinación intersectorial incipiente. 

 

Inversiones en 
gestión de 
recursos 
naturales; 
infraestructura 
hídrica y de 
suelos; prácticas 
productivas 
resilientes; 
integración 
progresiva de la 
adaptación al 
cambio climático. 

Se promovieron prácticas sostenibles y 
mejoras en activos naturales, con 
mayor sistematicidad en el COSOP 
2019–2024. Los efectos en resiliencia 
fueron heterogéneos y con trazabilidad 
parcial. 

 

2. Desarrollo 
productivo y 
acceso al 
mercado 

2009-2015: Mejorar el 
acceso a mercados y 
servicios financieros 

2019-2026: Mejorar de 
forma sostenible el acceso 
de los pequeños 
productores a mercados 

Planes de 
negocio; apoyo a 
cadenas de valor; 
inversiones 
productivas y 
comerciales; 
alianzas 
comerciales. 

Se fortalecieron capacidades 
productivas y se amplió el acceso a 
mercados, principalmente locales. 
Persistieron limitaciones estructurales 
en escala, valor agregado y articulación 
con mercados dinámicos. 

 

3. Servicios y 
finanzas 
inclusivas 

2009-2015: Mejorar el 
acceso a mercados y 
servicios financieros 

2019-2026: Mejorar de 
forma sostenible el acceso 
de los pequeños 
productores a mercados 

Extensión de 
proximidad; 
metodologías 
participativas; 
formación de 
talentos locales y 
jóvenes 
profesionales; 
acompañamiento 
productivo y 
organizativo. 

Los servicios de extensión 
contribuyeron al fortalecimiento de 
capacidades productivas y de gestión, 
especialmente cuando se articularon a 
inversiones. La efectividad fue mayor 
en el período reciente, aunque con 
continuidad técnica variable. 

 

 

Educación 
financiera; 
mecanismos 
financieros 
locales; 
productos de 
ahorro, crédito y 
seguros; 
herramientas 
digitales. 

El acceso a servicios financieros 
aumentó durante la ejecución, pero la 
adopción sostenida fue limitada en 
PSSA y PDTS. Se observaron avances 
más estructurales con mecanismos 
colectivos en el período 2019–2024, 
aunque con cobertura aún acotada. 

 

4. 
Fortalecimiento 
institucional 

2009-2015: Fortalecer 
capacidades organizativas 
e institucionales locales 

2019-2026: Fortalecer las 
instituciones 
(gubernamentales y de 
productores) para el 
desarrollo rural y agrícola 

Creación, 
formalización y 
fortalecimiento de 
OP; 
fortalecimiento de 
gobernanza 
interna; 
capacidades de 
gestión y 
liderazgo. 

Se fortalecieron capacidades 
organizativas básicas y se amplió la 
base organizativa. La efectividad fue 
desigual, con debilidades persistentes 
en cohesión interna y sostenibilidad, y 
avances más consistentes en el período 
reciente. 

 

 
V 

V 

V 

V 

V 

N 
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Vía de impacto 
/ Objetivo 
COSOP 

Objetivos COSOP Intervenciones Logros y desafíos clave Estado* 

Gestión del 
conocimiento; 
articulación 
interinstitucional; 
contribuciones 
técnicas a 
políticas públicas; 
pilotos de 
escalamiento. 

El diálogo de políticas mostró avances 
incipientes, más visibles en el período 
reciente. Las contribuciones 
permanecieron acotadas y no se 
tradujeron en cambios generalizados o 
institucionalizados a escala nacional. 

 

*V = verde; N = naranja 

Innovación168 

118. La cartera promovió un conjunto de innovaciones mayoritariamente 

incrementales y adaptativas, orientadas a responder a las limitaciones 

productivas, financieras y organizativas de la agricultura familiar en los 

territorios de intervención. En línea con las estrategias país del FIDA, los 

proyectos priorizaron la capitalización y ampliación de instrumentos ya introducidos 

en experiencias previas - como los concursos participativos (CLAR), la gestión 

directa de recursos por parte de las organizaciones y el trabajo con talentos locales 

- más que el desarrollo de innovaciones radicales desde el diseño. Estas 

innovaciones se fueron profundizando progresivamente, con mayor coherencia e 

integración a partir de PDTS y, especialmente, de Avanzar Rural, donde se 

articularon de forma más explícita los objetivos productivos, ambientales, 

financieros y organizativos. 

119. Las innovaciones introducidas respondieron, en general, a necesidades 

concretas de los actores locales, aunque en varios casos correspondieron 

más a buenas prácticas contextualizadas que a innovaciones en sentido 

estricto. En PSSA y PDTS, mecanismos como los concursos, la contratación directa 

de asistencia técnica por las organizaciones y la introducción de tecnologías 

productivas (p. ej. cuyes estabulados, transformación láctea, forrajes mejorados) 

resultaron novedosos para los territorios, pero provenían de experiencias previas 

del FIDA en el país. En PDTS destacó la incorporación de jóvenes profesionales 

integrados en la gestión municipal, una modalidad innovadora que fortaleció 

capacidades técnicas locales y mejoró la articulación territorial. En Avanzar Rural, 

se introdujeron enfoques más diferenciados, como apoyos escalonados según el 

nivel de desarrollo organizativo y la articulación explícita entre planes de negocio y 

gestión de recursos naturales. 

120. Los planes de negocio constituyeron también un espacio relevante para la 

introducción de innovaciones productivas, organizativas y comerciales. En 

Avanzar Rural, algunos de estos planes destacaron por integrar distintas formas de 

innovación, combinando dimensiones tecnológicas, organizativas y de mercado, y 

articulando saberes tradicionales con conocimientos técnicos para adaptarse mejor 

a las condiciones locales. Entre los ejemplos se incluyen la adopción de nuevas 

técnicas de ordeño, la combinación de conocimientos tradicionales y científicos 

para la producción de semillas, la valorización de hierbas aromáticas amazónicas, 

la incorporación de prácticas sostenibles en el manejo de pasturas, así como el 

desarrollo de estrategias comerciales con valor agregado, como el uso de marcas 

colectivas, códigos de barras y acciones de patrocinio.169 

 
168 La medida en que las intervenciones han aportado una solución (práctica, enfoque o método, proceso, producto o 
norma) que es novedosa con respecto al contexto específico, el marco temporal y las partes interesadas, con la 
finalidad de mejorar el desempeño y/o hacer frente a uno o varios problemas relacionados con la reducción de la 
pobreza rural (Manual de Evaluación del FIDA, 2022). 
169 Avanzar Rural (2025). Sistematización de Experiencias de Planes de Negocios Innovadores del Proyecto Avanzar 
Rural. 

N 
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121. Las innovaciones financieras representaron uno de los ámbitos con mayor 

novedad operativa dentro de la cartera y mostraron avances en inclusión, 

aunque con limitaciones en profundidad y escalamiento. La cartera promovió 

mecanismos adaptados a contextos rurales, como el fortalecimiento de UNICAs y 

FORES, el ahorro grupal, la formación de promotoras financieras locales y el uso de 

billeteras electrónicas para facilitar pagos en ferias y transacciones locales. Estas 

modalidades ampliaron el acceso a servicios financieros básicos, particularmente 

ahorro y crédito local, para mujeres, jóvenes y pequeños productores 

tradicionalmente excluidos del sistema formal, aunque su adopción sostenida fue 

desigual entre territorios. En Avanzar Rural, los fondos revolventes mostraron un 

desempeño más consistente en movilización de capital local y gestión colectiva, y 

comenzaron a articularse con iniciativas como FONCODES. En contraste, 

innovaciones más complejas, como seguros indexados o productos fintech de 

crédito, tuvieron un alcance reducido, debido a diseños poco adaptados a los ciclos 

agrícolas, requisitos exigentes y baja confianza de los usuarios. 

122. La digitalización contribuyó principalmente a fortalecer la gestión, el 

monitoreo y la toma de decisiones, con un alcance más limitado en el 

ámbito productivo. En PDTS se implementaron sistemas de información 

georreferenciada para el seguimiento territorial de las intervenciones, mientras que 

Avanzar Rural avanzó en la digitalización de sus sistemas de monitoreo y 

evaluación, fortaleciendo el uso de datos para la gestión. A nivel productivo, las 

herramientas digitales tuvieron una adopción incipiente y no generaron 

transformaciones significativas en trazabilidad, comercialización o integración a 

cadenas de mayor valor durante el período evaluado. 

123. Pese a los avances, la capacidad de la cartera para generar nuevas 

innovaciones mostró signos de agotamiento, con un énfasis creciente en el 

escalamiento de instrumentos existentes. En línea con los hallazgos de la 

EEPP de 2018, los actores entrevistados señalaron señales de saturación en la 

capacidad del programa para introducir innovaciones sustantivamente nuevas, más 

allá de la adaptación y réplica de mecanismos consolidados. La limitada 

sistematización de experiencias, la escasa evidencia comparativa sobre resultados 

y la ausencia de una estrategia explícita de innovación restringieron el aprendizaje 

y el escalamiento. Estos elementos apuntan a la necesidad de renovar los enfoques 

de innovación del FIDA en el Perú, para responder de manera más efectiva a las 

transformaciones económicas, sociales y territoriales recientes, y para mantener la 

relevancia y ventaja comparativa de la cartera en el contexto rural del país. 

124. Eficacia en resumen. La mayoría de las metas del programa fueron cumplidas o 

superadas, reflejando una ejecución sólida y una alta capacidad de alcance a través 

de instrumentos participativos y basados en la demanda. La cartera logró avances 

relevantes en las cuatro vías de impacto, especialmente en cobertura, provisión de 

apoyos productivos, servicios de extensión y fortalecimiento organizativo, con 

desempeños más consistentes en los proyectos más recientes. Se observaron 

mejoras en producción, acceso a mercados locales, educación financiera y 

planificación territorial, junto con una inclusión significativa de mujeres, aunque 

con resultados desiguales en juventud y pueblos indígenas. No obstante, la 

efectividad se vio moderada por limitaciones estructurales, como la reducida escala 

productiva, las dificultades para cumplir requisitos organizativos y sanitarios 

necesarios para acceder a mercados formales, la limitada articulación con 

mercados dinámicos y la sostenibilidad del uso de servicios financieros en los 

proyectos más antiguos, así como por restricciones en la continuidad de la 

asistencia técnica y la coordinación institucional. En conjunto, la EEPP califica la 

eficacia del programa como satisfactoria (5). 

125. Innovación en resumen. La cartera del FIDA en el Perú promovió innovaciones 

principalmente adaptativas, orientadas a enfrentar restricciones productivas, 

financieras y organizativas de la agricultura familiar. Destacan el fortalecimiento de 
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mecanismos participativos, los fondos colectivos de ahorro y crédito (UNICAs y 

FORES), la incorporación de talentos locales y jóvenes profesionales, y la 

integración progresiva de la sostenibilidad ambiental en los planes de negocio, con 

mayor coherencia en Avanzar Rural. También se avanzó en la digitalización de la 

gestión y en el uso de herramientas digitales para educación financiera y 

transacciones. Sin embargo, la generación de nuevas innovaciones mostró signos 

de agotamiento, con una creciente dependencia del escalamiento de prácticas ya 

existentes, y con limitada sistematización, acompañamiento posterior y capacidad 

de ampliación, especialmente en soluciones financieras y tecnológicas más 

complejas. En conjunto, la EEPP califica el desempeño en innovación como 

moderadamente satisfactorio (4). 

D. Eficiencia 

126. Esta sección examina la eficiencia del portafolio, es decir, en qué medida los 

proyectos lograron convertir insumos en resultados de forma económica y 

oportuna. El análisis considera tanto la rentabilidad en el uso de los recursos como 

la capacidad de ejecutar las intervenciones dentro de plazos razonables y con una 

gestión operativa adecuada. 

127. Los costos de gestión del programa fueron, en términos generales, 

coherentes con el contexto operativo y los resultados alcanzados, aunque 

con desviaciones puntuales respecto a lo previsto en el diseño, 

especialmente en los proyectos más complejos y dispersos 

geográficamente. El manual del FIDA establece como referencia que los costos 

recurrentes no superen el 15 % del costo total del proyecto; este umbral fue 

superado en PSSA, donde los costos de gestión alcanzaron alrededor del 19 % tras 

una extensión de 14 meses, frente a un 11 % inicialmente estimado, incremento 

atribuido principalmente a la prolongación del período de ejecución y cubierto por 

el Gobierno.170 En PDTS, en cambio, los costos de gestión se mantuvieron cercanos 

a lo previsto en el diseño, reflejando un control más ajustado. En Avanzar Rural, 

aunque el diseño ya contemplaba una proporción elevada de costos de gestión, la 

ejecución mostró presiones adicionales derivadas de la alta dispersión territorial, el 

difícil acceso a las zonas de intervención y la necesidad de incorporar ajustes 

presupuestarios operativos no previstos inicialmente, lo que elevó el peso relativo 

de los gastos operativos.171 En conjunto, si bien los costos de gestión fueron 

relativamente altos en algunos casos, estos resultan en gran medida explicables 

por la complejidad territorial, los choques exógenos (pandemia, cambios 

institucionales y crisis política) y las extensiones aprobadas para salvaguardar el 

logro de resultados, y muestran una gestión más controlada en comparación con lo 

observado en la EEPP 2018.172 

  

 
170 PSSA, ITP. 
171 Auto evaluaciones; entrevistas. 
172 La baja conectividad física y digital en zonas rurales redujo la eficiencia operativa; solo el 13.5% de la red vial 
departamental y el 1.7% de la vecinal están asfaltados, con una densidad de 0,02 km de vías pavimentadas por km², lo 
que aumentó tiempos y costos logísticos de supervisión y asistencia técnica. 
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Gráfico 1. 
Comparación de los costos de gestión del programa previstos vs ejecutados por proyecto 

Fuentes: PSSA DCP & ITP; PDTS DCP & ITP; Avanzar Rural DCP & ISV 2024; MERCAGRO DCP. 
 

128. La puntualidad de la cartera fue desigual, con demoras en las fases de 

formulación y arranque, pero una ejecución relativamente más ágil y 

sostenida una vez superados los cuellos de botella iniciales. En particular, 

PSSA y MERCAGRO registraron períodos prolongados entre la aprobación del 

concepto y la aprobación por la Junta Ejecutiva, asociados a ajustes sustantivos 

solicitados por el Gobierno y a cambios en el sistema nacional de inversión 

pública.173 Asimismo, en varios proyectos el tiempo entre la entrada en vigor y el 

primer desembolso superó los promedios regionales y corporativos, debido a 

procedimientos nacionales, autorizaciones legales y definición de arreglos 

operativos. No obstante, una vez consolidadas las capacidades institucionales y los 

equipos de gestión, la ejecución avanzó con mayor fluidez. En comparación con la 

EEPP 2018, se observa una mayor capacidad de recuperación de retrasos en la fase 

de arranque y una ejecución más ágil en fases posteriores. Avanzar Rural 

aprovechó experiencias y estructuras anteriores, mientras que PDTS también contó 

con personal experimentado en proyectos FIDA. PSSA y Avanzar Rural requirieron 

prórrogas para recuperar retrasos iniciales y completar actividades clave.174 En 

conjunto, si bien los retrasos afectaron la oportunidad en etapas críticas, la cartera 

logró implementar sus intervenciones en plazos razonablemente ajustados tras la 

fase de arranque. 

  

 
173 PSSA ITP; EEPP Auto evaluación FIDA. 
174 PDTS solicitó dos veces (2022 y 2023) a FIDA y MEF extender el proyecto, pero el MEF rechazó la petición porque 
implicaba nuevas acciones no incluidas en los estudios previos. Esto afectó la sostenibilidad de algunas actividades 
(ver sección de sostenibilidad). PSSA se prorrogó 15 meses y Avanzar Rural, 3 meses. 
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Gráfico 2. 
Tiempos de aprobación y desembolso por proyecto 

Fuentes: ORMS. 
129. La coherencia entre los POA y la ejecución fue en términos generales 

adecuada, utilizándose los planes anuales como instrumento efectivo de 

gestión y seguimiento a lo largo del ciclo de los proyectos. En los tres 

proyectos implementados, la ejecución presupuestaria se realizó conforme a los 

POA aprobados, que orientaron la programación física y financiera. No obstante, en 

determinados momentos la implementación enfrentó shocks externos que 

afectaron el ritmo de ejecución, como la pandemia de COVID-19 (en PDTS y 

Avanzar Rural), los retrasos iniciales vinculados al cumplimiento de condiciones 

previas (en PSSA) y ajustes derivados de la política de desembolsos del FIDA que 

implicaron reducciones en asignaciones anuales (en Avanzar Rural). Pese a estos 

factores, los equipos mantuvieron el POA como referencia operativa, realizando 

reprogramaciones cuando fue necesario, lo que permitió preservar una razonable 

alineación entre planificación y ejecución a lo largo del ciclo de los proyectos. 

130. Los desembolsos de la cartera alcanzaron niveles altos al cierre, tras 

retrasos en las fases iniciales. En términos agregados, la ejecución 

presupuestaria fue elevada, con una tasa de desembolso del 95.9 % para los 

recursos del FIDA y del 93.9 % para el total de la cartera. PSSA registró una 

demora de 20 meses hasta el primer desembolso por autorizaciones legales y 

administrativas, pero logró recuperar el rezago y cerró con una ejecución cercana 

al 100 %.175 PDTS mostró un arranque lento y alcanzó el 90 % de ejecución del 

préstamo FIDA (96 % del costo total), condicionado por retrasos iniciales y la no 

aprobación de una prórroga; la implementación del Sistema Integrado de Crédito 

Público (ICP) contribuyó a acelerar los desembolsos en la segunda mitad del 

proyecto.176 Avanzar Rural inició con mayor celeridad, aunque enfrentó ajustes en 

la política de desembolsos del FIDA, rotación de usuarios del ICP, pandemia y 

cambios institucionales, factores que afectaron temporalmente el ritmo de 

ejecución antes de su recuperación.177 La ejecución de las contrapartidas del 

Gobierno fue más heterogénea, mientras que las contribuciones de beneficiarios 

superaron lo previsto, evidenciando apropiación local. En conjunto, la cartera 

mostró capacidad de recuperación operativa y cierre financiero sólido, aunque con 

costos de oportunidad asociados a los retrasos iniciales. Estos resultados reflejan 

 
175 PSSA ITP. 
176 PDTS, ISV 2018 & RMT. 
177 Avanzar Rural, RMT, ISV 2023 & 2024. 
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mejoras respecto a la EEPP 2018, donde los retrasos y la ejecución limitada 

afectaban en mayor medida el desempeño de la cartera. 

Gráfico 3. 
Ejecución presupuestaria de la cartera por financiadores  

 

* Hasta 27 enero 2026. 

Fuentes: OBI. 

 

131. La adopción del Núcleo Ejecutor Central (NEC) contribuyó a mejorar la 

eficiencia operativa y financiera de la cartera, particularmente en 

contextos de alta dispersión territorial y limitada conectividad. El NEC es un 

mecanismo previamente existente en el contexto peruano, utilizado en 

intervenciones públicas y adoptado por proyectos del FIDA, incluidos proyectos 

anteriores de la cartera, para la ejecución descentralizada de recursos. En un 

entorno caracterizado por baja densidad de vías pavimentadas y elevados costos 

logísticos, el modelo NEC - con autonomía administrativa y financiera y un registro 

único de contribuyente (RUC) propio - permitió agilizar la transferencia de recursos 

a municipios y organizaciones, reduciendo tiempos de trámite y facilitando una 

ejecución más descentralizada. En PSSA, el paso desde una gestión inicial dentro 

de AGRORURAL hacia el esquema NEC aceleró los procesos de transferencia y 

elevó los niveles de ejecución a partir de 2015. En Avanzar Rural, el uso del 

Sistema Informático de Seguimiento y Evaluación del Proyecto (SISEP) permitió 

acortar los plazos de transferencia.178 No obstante, en PDTS la gestión financiera 

permaneció altamente centralizada y manual durante buena parte de la ejecución, 

con cargas administrativas elevadas y demoras en pagos, lo que limitó la eficiencia 

hasta que se introdujeron mejoras posteriores.179 La evidencia sugiere que el 

modelo NEC fue un factor habilitador clave para mitigar ineficiencias estructurales 

asociadas a la centralización y a la rotación frecuente de autoridades. 

132. Los Comités de Adquisiciones (COMAD)180 constituyeron un mecanismo 

que, en general, favoreció la eficiencia operativa y la transparencia en la 

ejecución de los recursos a nivel de organizaciones de productores. En 

PSSA, PDTS y Avanzar Rural, la combinación de comités locales con capital 

humano fortalecido en las organizaciones permitió realizar procesos competitivos y 

 
178 Por ejemplo, contratos que antes tomaban una semana ahora se procesan en 1-2 días gracias a la sistematización 
del sistema (entrevistas Avanzar Rural). 
179 PDTS, VITP. 
180 Los COMAD son instancias conformadas a nivel de organizaciones de productores o comunidades, con el apoyo del 
proyecto, encargadas de conducir procesos de selección y contratación de bienes, servicios y obras conforme a la 
normativa nacional y a los procedimientos del FIDA, promoviendo transparencia, competencia y participación directa de 
los beneficiarios en la gestión de los recursos. 
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conformes a la normativa nacional y del FIDA, reduciendo tiempos de contratación 

y facilitando la selección directa de proveedores de bienes y servicios, incluida 

asistencia técnica.181 La evidencia de campo muestra que este esquema fortaleció 

la apropiación y agilizó decisiones - por ejemplo, mediante evaluación de hojas de 

vida, entrevistas y asignación de puntajes - evitando demoras asociadas a 

procedimientos centralizados. Asimismo, en intervenciones como los planes de 

gestión de recursos naturales, las adquisiciones realizadas por comunidades con 

apoyo del NEC facilitaron una ejecución más ágil. No obstante, la eficiencia estuvo 

condicionada por factores externos, como limitaciones de oferta en zonas remotas, 

mayores costos de transporte y presiones inflacionarias, que afectaron precios y 

disponibilidad de proveedores especializados. La posible aplicación de esquemas 

más centralizados bajo Invierte.pe podría reducir este margen de flexibilidad en 

futuras operaciones (incluido MERCAGRO). 

133. La eficiencia económica y financiera de la cartera en el Perú fue en general 

positiva, aunque con variaciones entre proyectos y limitaciones en la 

actualización de los análisis. En PSSA, la tasa interna de retorno (TIR) 

económica se redujo del 47 % estimado en diseño al 33 % al cierre, y el valor 

actual neto (VAN) económico disminuyó moderadamente, lo que indica que, si bien 

los beneficios continuaron superando los costos, los retornos fueron inferiores a lo 

previsto.182 En PDTS, los resultados al cierre se mantuvieron en línea con las 

proyecciones de diseño, con una TIR prácticamente estable y un VAN muy cercano 

al previsto, lo que sugiere coherencia entre costos y beneficios a lo largo de la 

ejecución.183 En Avanzar Rural, el análisis económico y financiero realizado en el 

diseño proyectó una TIR cercana al 20 % y un VAN positivo, confirmando la 

viabilidad ex ante de las inversiones; sin embargo, al no disponerse aún de un 

análisis al cierre, no fue posible validar empíricamente la rentabilidad efectiva 

alcanzada.184 En conjunto, aunque los proyectos muestran viabilidad económica en 

diseño y resultados aceptables en los casos evaluados al cierre, la falta de 

actualización sistemática de los análisis limita su uso como herramienta para la 

toma de decisiones basada en criterios de eficiencia. 

134. Eficiencia en resumen. La cartera en el Perú convirtió los recursos en resultados 

de manera generalmente económica y oportuna, pese a retrasos iniciales y un 

entorno institucional complejo. Los proyectos alcanzaron altos niveles de ejecución 

presupuestaria y lograron recuperar rezagos en la fase de arranque. Si bien en 

algunos casos los costos de gestión superaron los parámetros de referencia, estos 

fueron explicables por la dispersión territorial y las extensiones aprobadas. El 

modelo de Núcleo Ejecutor Central y los Comités de Adquisiciones contribuyeron a 

agilizar procesos y mejorar la eficiencia operativa. Los análisis económicos 

disponibles confirman la viabilidad de las inversiones. En conjunto, la EEPP califica 

la eficiencia del portafolio como satisfactoria (5). 

E. Impacto en la pobreza rural 

135. Esta sección analiza la medida en que la estrategia en el país ha generado efectos, 

a nivel de cambios en: (i) ingresos y activos; (ii) capital humano y social; (iii) 

seguridad alimentaria y nutrición; y (iv) instituciones y políticas rurales. La 

evaluación del impacto toma en cuenta únicamente PSSA y PDTS, ya que son los 

dos proyectos finalizados hasta la fecha. 

136. La solidez metodológica de las evaluaciones de impacto de PSSA y PDTS 

fue moderada y condicionada por limitaciones en el diseño y la 

oportunidad de la línea de base. En ambos proyectos, las líneas de base se 

levantaron con retraso - en 2018 para PSSA y entre finales de 2020 e inicios de 

 
181 PSSA ITP; PDTS ITP; Avanzar Rural RMT. 
182 PSSA, DCP & ITP. 
183 PDTS DCP & ITP. 
184 Avanzar Rural DCP. 
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2021 para PDTS -, reduciendo su utilidad como referencia ex ante y afectando la 

consistencia del análisis comparativo a lo largo del ciclo. En PSSA, la coexistencia 

de dos estudios (PRISMA y RIA) con enfoques distintos dificultó la comparabilidad 

metodológica, mientras que en PDTS, aunque se utilizó grupo de comparación, el 

levantamiento tardío de la línea de base limitó la robustez de la atribución. En 

conjunto, si bien los estudios aportan evidencia relevante sobre efectos y 

tendencias, presentan restricciones que moderan la solidez de las conclusiones en 

términos de atribución causal. 

Ingresos y activos 

137. Ambos proyectos generaron incrementos en los ingresos de los hogares 

beneficiarios, principalmente a través del aumento de ventas y la 

orientación al mercado. El PSSA registró un incremento del ingreso en efectivo 

de entre 17% y 21% (aproximadamente USD 235 adicionales), especialmente 

entre miembros de organizaciones vinculadas a actividades pecuarias. En cadenas 

priorizadas (café, cuyes, leche, miel, vacunos y otros), que agrupan al 97% de las 

familias muestreadas, se superó ampliamente la meta de 50% de hogares con 

aumento de ingresos. Asimismo, se observaron efectos indirectos en hogares no 

miembros en distritos de intervención. En el PDTS, el ingreso anual de los hogares 

del grupo de tratamiento aumentó en 66% (de S/ 5,323 a S/ 8,851), frente a 56% 

en el grupo de control; se estima que el proyecto contribuyó al 31% del 

crecimiento observado. El principal motor fue el aumento de ventas, asociado a 

mejoras en productividad, calidad y acceso a mercados. Las visitas de campo 

corroboran que los ingresos adicionales se destinaron principalmente a la 

educación de los hijos, la mejora de la alimentación del hogar y la reinversión en 

los emprendimientos, lo que sugiere efectos positivos en movilidad social y 

consolidación productiva. 

138. La generación de empleo mostró efectos positivos, aunque con evidencia 

más sólida en PSSA que en PDTS. En el PSSA, los miembros de organizaciones 

apoyadas incrementaron en 10% su probabilidad de acceder a empleo asalariado, y 

el grupo indirecto en 9%, representando el trabajo asalariado alrededor del 20% 

del ingreso total. Estos efectos estuvieron vinculados al dinamismo de actividades 

ganaderas y a mayores encadenamientos locales. En el PDTS, si bien la evaluación 

de impacto no presenta estimaciones cuantitativas específicas sobre empleo, las 

visitas de campo y el aumento de ventas organizacionales (con incrementos 

promedio de 194% en ventas reportadas por organizaciones) sugieren una mayor 

diversificación de fuentes de ingreso y generación de empleos temporales y 

permanentes vinculados a planes de inversión asociativos. 

139. Los impactos en activos fueron positivos pero diferenciados según el tipo 

de capital y el proyecto. En el PSSA, el aumento de ingresos se tradujo en una 

mejora significativa del capital físico y productivo; el 91% de las familias reportó 

capitalización de activos, superando la meta del 50%, y se registraron mejoras en 

bienes duraderos y activos productivos. No obstante, el acceso efectivo a crédito 

formal fue limitado (solo 3% de organizaciones reportó haber recibido préstamos 

desde 2015). En el PDTS, se observó un impacto positivo en el índice de activos 

naturales de hogares agrícolas (incremento de 9.4 puntos) y en el stock total de 

activos, aunque no se identificaron efectos estadísticamente significativos en 

equipamiento e infraestructura productiva específica. El acceso a cuentas de ahorro 

se duplicó en el grupo tratado, pero también en el grupo de control, lo que limita la 

atribución directa al proyecto en un contexto en el que la apertura de cuentas 

estuvo en parte impulsada por requisitos operativos de los proyectos y por 

dinámicas más amplias de inclusión financiera, con evidencia de uso y 

sostenibilidad heterogéneos según las visitas de campo. 

Capital humano y social 
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140. Los proyectos fortalecieron el capital humano de los beneficiarios, 

especialmente en capacidades técnicas productivas y de gestión. El PSSA 

registró un incremento de 9.5 puntos porcentuales en acceso a conocimientos 

productivos, de mercado, comercialización y normas de calidad e higiene. 

Asimismo, según la evaluación de PRISMA, el número de familias beneficiarias que 

desarrollaron capacidades para incrementar su productividad fue más de cuatro 

veces superior al del grupo de control. El PDTS, registró mejoras en conocimientos 

técnicos y de mercado, así como en estándares de calidad y certificación, asociados 

al aumento de ventas y productividad. Las capacitaciones fueron altamente 

valoradas en campo por su aplicabilidad práctica, y los talentos locales formados 

contribuyeron a sostener capacidades técnicas en los territorios. La creación de los 

COMAD permitió a los beneficiarios gestionar recursos y ejecutar presupuestos, 

fortaleciendo sus habilidades en administración, planificación, control y rendición 

de cuentas. No obstante, en ambos proyectos las capacidades adquiridas se 

concentraron principalmente en aspectos técnicos y agronómicos, evidenciándose 

brechas en comercialización, marketing y consolidación empresarial. 

141. El capital social y organizativo se amplió considerablemente durante la 

ejecución, aunque con limitaciones en la consolidación y madurez de las 

organizaciones creadas. En conjunto, los proyectos promovieron la creación, 

legalización y fortalecimiento de más de 4,500 organizaciones de productores, 

además de 120 UNICAS y 102 FORES, fortaleciendo mecanismos de rendición de 

cuentas, liderazgo local y gestión administrativa. En el PSSA, las organizaciones 

financiadas a través de 1,166 planes de negocio se consolidaron como plataformas 

de articulación económica; sin embargo, se registró una reducción en la membresía 

tras su creación y participación desigual entre socios. En el PDTS, si bien se 

fortalecieron asociaciones económicas, comités de mujeres, grupos de ahorro y 

organizaciones comunitarias, la mayoría fueron creadas durante la implementación 

para acceder a fondos, con tiempo limitado para madurar su estructura y 

funcionamiento. Esta situación afectó la consolidación institucional y la articulación 

sostenida con otros actores territoriales. Aun así, en varios territorios estas 

organizaciones contribuyeron a fortalecer dinámicas de acción colectiva, ampliar la 

participación, incluida la de mujeres, y generar espacios locales de gestión 

económica, lo que sugiere avances incipientes en la construcción de capital social 

con potencial de sostener procesos de desarrollo territorial. 

142. Los efectos en cohesión social e inclusión fueron positivos, pero 

heterogéneos y en algunos casos frágiles. La elaboración participativa de 

planes territoriales y la implementación de concursos fortalecieron la participación 

comunitaria, promovieron mayor equilibrio de género y revitalizaron identidades 

locales. En el PSSA, se observaron mejoras en inclusión financiera y participación 

colectiva, con efectos indirectos en comunidades no directamente beneficiarias. Sin 

embargo, en el PDTS no se confirmó un fortalecimiento sostenible del capital 

social: se registraron caídas en la percepción de incidencia en decisiones 

comunitarias y en la reciprocidad de la ayuda, sin impactos significativos en activos 

sociales. Asimismo, persistieron barreras estructurales para la participación 

sostenida de jóvenes y Pueblos Indígenas, lo que limita el alcance de los impactos 

en inclusión social a largo plazo, lo cual es consistente con la evidencia de campo y 

entrevistas que muestran una participación desigual entre grupos, limitaciones en 

la continuidad del involucramiento y una apropiación heterogénea de los espacios 

organizativos. 

Seguridad alimentaria y nutrición 

143. Los proyectos contribuyeron a mejorar la seguridad alimentaria 

principalmente a través del aumento del autoconsumo, la diversificación 

productiva y el mayor acceso a alimentos derivado del incremento de 

ingresos. En el PSSA, se registró un incremento promedio del 44 % en los niveles 

de autoconsumo, estimándose que 25,270 familias dispusieron de mayor cantidad 
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de alimentos para su consumo. El 63,5 % de las familias mejoró su seguridad 

alimentaria, superando la meta del 50 %, y la diversidad dietética aumentó en 0.4 

puntos (de 16 grupos de alimentos). Asimismo, mediante los planes de gestión 

territorial se establecieron 4,421 viviendas saludables con cocinas mejoradas y 

huertos familiares. Sin embargo, no se encontraron mejoras estadísticamente 

significativas en seguridad alimentaria entre miembros de organizaciones, 

posiblemente porque los niveles iniciales ya eran relativamente altos. En el PDTS, 

aunque el proyecto no fue diseñado con un enfoque explícito de seguridad 

alimentaria, 10,834 familias instalaron biohuertos que produjeron 

aproximadamente 120 kg de hortalizas por ciclo, cubriendo entre 80 % y 90 % del 

consumo de verduras del hogar (con excedentes de 10–20 % para venta). 

Además, el análisis de 1,588 iniciativas mostró un aumento promedio del 174 % en 

la producción, contribuyendo indirectamente a mejorar la disponibilidad y el acceso 

a alimentos. 

144. Los efectos en nutrición fueron positivos pero limitados en términos de 

atribución directa y sostenibilidad estadística. En el PSSA se evidenció una 

mejora en diversidad dietética y en condiciones sanitarias del hogar, asociada a 

mayores ingresos y a la instalación de infraestructura básica; sin embargo, no se 

diseñaron intervenciones nutricionalmente específicas. En el PDTS, se registró una 

reducción de la desnutrición crónica infantil de 27 % a 21 % en niños de 0 a 3 años 

y de 31 % a 24 % en niños de 0 a 5 años. No obstante, la misión de terminación 

del FIDA concluyó que estos resultados no pueden atribuirse directamente al 

proyecto, dado que el diseño no incluyó productos específicos orientados a 

nutrición ni mecanismos de seguimiento adecuados para medir estos cambios. En 

conjunto, los proyectos contribuyeron a mejorar las condiciones alimentarias y 

sanitarias de los hogares, especialmente mediante ingresos, diversificación 

productiva e infraestructura básica, pero los impactos nutricionales directos fueron 

más modestos y con limitada capacidad de atribución. 

Instituciones y políticas rurales 

145. Los proyectos contribuyeron de manera relevante al fortalecimiento de las 

capacidades de gobernanza territorial a nivel local y a la articulación entre 

intervenciones productivas y planificación pública. En el caso del PSSA, junto 

con otras operaciones del FIDA, se incidió en la implementación de la Ley de 

Agricultura Familiar, cuyo reglamento reconoce el mecanismo de Comités Locales 

de Asignación de Recursos (CLAR) para la priorización de inversiones. El proyecto 

firmó 85 convenios de cooperación con gobiernos locales, capacitó a 85 

municipalidades en su ámbito de intervención y apoyó la conformación de 38 CLAR 

(44 % de la meta), con participación activa de alcaldes en su presidencia. Estos 

mecanismos facilitaron la canalización de demandas de organizaciones de 

productores, la cofinanciación de iniciativas y la integración de los planes de 

negocio en instrumentos de planificación territorial. En el PDTS, 33 gobiernos 

municipales reportaron mejoras en sus capacidades para la asistencia técnica, la 

promoción de asociaciones y el acceso a servicios financieros. A través de más de 

90 talleres participativos, se apoyó a 31 distritos en la elaboración o actualización 

de Planes de Desarrollo Concertado, incorporando las prioridades definidas en 

Planes de Desarrollo Territorial Comunal y Planes de Vida. 

146. El impacto del portafolio en instituciones y políticas rurales se manifestó 

principalmente en cambios instrumentales a nivel territorial y en el 

fortalecimiento de capacidades de gestión pública local. Los proyectos 

contribuyeron a institucionalizar mecanismos participativos de asignación de 

recursos, como el enfoque CLAR, adoptado por municipalidades para priorizar 

inversiones, así como al fortalecimiento de Oficinas de Desarrollo Económico Local 

y a la integración de demandas productivas en procesos de planificación 

concertada. En el PDTS, el cofinanciamiento de infraestructura productiva y riego 

parcelario con municipalidades generó precedentes de articulación entre 
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planificación territorial e inversiones económicas. Si bien no se evidenció una 

transformación estructural del marco de políticas sectoriales a nivel nacional, se 

registran aportaciones técnicas concretas en la operacionalización de instrumentos 

vinculados a la agricultura familiar y compras públicas, que reflejan influencia 

puntual del portafolio en el marco institucional rural. 

147. Impacto en resumen. Pese a limitaciones metodológicas en las evaluaciones, la 

evidencia muestra impactos positivos y consistentes en ingresos, activos y 

capacidades. PSSA y PDTS lograron incrementos en ingresos —impulsados por 

mayores ventas y productividad - así como mejoras en capital físico y productivo. 

Se fortalecieron capacidades técnicas y organizativas, se ampliaron espacios de 

participación y se consolidaron mecanismos territoriales como los CLAR. También 

se observaron mejoras en seguridad alimentaria, aunque los efectos nutricionales 

directos fueron más limitados. En conjunto, la cartera generó cambios económicos 

y sociales relevantes y alineados con sus objetivos. La EEPP califica el impacto 

como satisfactorio (5). 

F. Igualdad de género y empoderamiento de las mujeres 

148. Esta sección examina en qué medida las intervenciones del portafolio contribuyeron 

a la igualdad de género y al empoderamiento de las mujeres. El análisis considera 

el acceso de las mujeres a recursos y servicios, su participación en la toma de 

decisiones, los efectos en ingresos y medios de vida, así como el potencial de las 

intervenciones para transformar normas sociales y abordar desigualdades 

estructurales en un marco de interseccionalidad. 

149. El enfoque de género en el diseño fue pertinente pero desigual en solidez y 

recursos, con avances más claros hacia el final del período. En PSSA y PDTS, 

la implementación del enfoque de género fue poco sistemática por limitaciones 

como ausencia de una estrategia explícita (PSSA), falta de presupuesto dedicado 

(PDTS), capacitación tardía o insuficiente del personal en género (PDTS) y ausencia 

de responsables específicos (PSSA).185 También se observó una atención limitada a 

enfoques diferenciados por edad, etnia o territorio, y escasa disponibilidad de 

apoyo especializado en campo. En contraste, Avanzar Rural incorporó una 

estrategia más clara de género e inclusión social y personal dedicado, articulando 

acciones con servicios financieros y fortalecimiento organizacional.186 Las 

intervenciones dirigidas a mujeres combinaron acciones afirmativas y mecanismos 

participativos, con énfasis en inversiones productivas, educación financiera, 

capacitación técnica y liderazgo. La cartera impulsó la participación femenina en 

planes de inversión/planes de negocio y en organizaciones (incluidas 

organizaciones de mujeres), además de capacitaciones en educación financiera, 

actividades generadoras de ingresos, prácticas productivas y liderazgo. En PDTS se 

promovieron comités de mujeres y grupos de apoyo mutuo; en PSSA se reforzaron 

rutas de aprendizaje, pasantías y concursos vinculados a planes de negocio/gestión 

territorial; y en Avanzar Rural se integraron acciones transversales de inclusión con 

desarrollo de negocios y servicios financieros. 

150. La participación femenina superó metas en términos absolutos, pero fue 

menor a lo esperado en términos relativos en PSSA y PDTS, mientras que 

Avanzar Rural destacó por una participación mayoritaria de mujeres. En 

conjunto, los proyectos alcanzaron 50,130 mujeres (117% de la meta de 43,009), 

con mejor desempeño en PDTS (26,257 mujeres alcanzadas; 129% de meta) y 

Avanzar Rural (11,607; 167% de meta); en PSSA se alcanzaron 12,266 mujeres 

(34% del total; 78% de meta). En términos relativos, la participación agregada de 

mujeres fue 32% del total de beneficiarios/as (por debajo del 40% esperado para 

la cartera y por encima del 30% del COSOP 2019), con valores bajos en PSSA 

 
185 PSSA, DCP, RMT & ITP; PDTS, DCP & RMT. 
186 Avanzar Rural, DCP & RMT; entrevistas EEPP. 
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(34%) y PDTS (26%), frente a Avanzar Rural (58%). A la vez, el alcance de 

hogares encabezados por mujeres fue alto: 39,455 hogares (37% del total) 

comparado con una meta del 26%, lo que representa el 144% de la meta 

esperada.187 

151. El empoderamiento económico de las mujeres fue promovido mediante un 

paquete integrado de inversiones productivas, fortalecimiento de 

capacidades técnicas e inclusión financiera, generando resultados 

medibles especialmente en PSSA y PDTS. Las mujeres participaron 

activamente en planes de inversión y organizaciones productivas: en PSSA 

representaron 31% en PGT y 37% en PN; en PDTS se apoyaron 335 organizaciones 

de mujeres (100% de la meta) y 15,556 mujeres (57% del total de 

beneficiarios/as) recibieron financiamiento para planes de negocio; en Avanzar 

Rural se registró una participación destacada en OP apoyadas con planes de 

negocio y fortalecimiento organizacional (167% de meta). El componente de 

capacitación fue significativo: 8,408 mujeres fueron capacitadas en producción 

agrícola (177% de meta) y 7,488 en producción pecuaria (132% de meta), además 

de 1,345 en posproducción y comercialización (192% de meta en PSSA). En 

inclusión financiera, más de 22,600 mujeres (102% de la meta) recibieron 

educación financiera y 15,586 abrieron cuentas de ahorro individuales; asimismo, 

53 mujeres accedieron a créditos productivos vía FORE y se formaron 35 Yachachiq 

para acompañar el uso de servicios financieros. Estos apoyos se tradujeron en 

impactos cuantificables: en PSSA, +28% en el valor de la producción controlada 

por mujeres, +5% en la probabilidad de participar en actividades generadoras de 

ingresos, +45% en ingresos per cápita bajo toma de decisiones femenina y +3% 

en empleo asalariado; en PDTS, el porcentaje de mujeres con ingresos aumentó de 

34% a 59%; y en Avanzar Rural, 2,188 mujeres (36% de la meta) reportaron 

incrementos en ingresos y activos físicos a 2024.188 No obstante, el uso sostenido 

de servicios financieros enfrentó limitaciones asociadas a desconfianza en el 

sistema formal y cierre de cuentas tras el apoyo del proyecto.189 

152. La voz y la toma de decisiones de las mujeres se fortalecieron a través del 

impulso al liderazgo, la participación activa en organizaciones y una mayor 

presencia en cargos directivos, con avances, aunque con brechas en 

representación. En PSSA se fortalecieron 1,766 mujeres en liderazgo comunal 

(173% de la meta), y al cierre el 17% de los 10,675 cargos directivos en 

organizaciones fue asumido por mujeres; además, se registró un aumento de 28% 

en la probabilidad de participación femenina en grupos locales frente al grupo de 

control. En PDTS se legitimaron 108 Comités de Mujeres dentro de estructuras 

comunitarias y, con apoyo del Ministerio de la Mujer y Poblaciones Vulnerables, se 

formaron 21 facilitadoras que realizaron 72 talleres con 735 mujeres (235 más de 

lo previsto). Las participantes valoraron estos espacios como instancias que 

fortalecieron su seguridad, capacidades y reconocimiento para ejercer cargos y 

participar en decisiones comunitarias. En Avanzar Rural se capacitó a 532 mujeres 

en liderazgo y toma de decisiones (152% de la meta), y la representación 

femenina en órganos directivos fue destacada: 54% en COMAD, 30% en UNICAS y 

27% en FORES.190 Las visitas de campo confirman que muchas mujeres asumieron 

roles en juntas directivas y comités comunales, replicando aprendizajes en sus 

organizaciones y ampliando su influencia en la gobernanza local, aunque su 

participación aún es menos frecuente en cargos de liderazgo estratégico y en 

espacios de decisión de mayor jerarquía. 

153. Los efectos sobre la carga de trabajo fueron mixtos: hay indicios 

cualitativos de alivio y corresponsabilidad, pero escasea evidencia 

 
187 PSSA ITP; PDTS ITP; Avanzar Rural ISV 2024; Ver cuadro 21 en Anexo VI. 
188 PSSA ITP; PDTS ITP; Avanzar Rural ISV 2024; Ver cuadros 22 y 23 en Anexo VI. 
189 PSSA, estudio RIA; visitas de campo. 
190 PSSA ITP; PDTS ITP; Avanzar Rural ISV 2024; Ver cuadros 22 y 23 en Anexo VI. 



Apéndice EC 2026/135/W.P.7 

59 
 

cuantitativa sistemática sobre redistribución doméstica. En PDTS se apoyó 

infraestructura social que reduce tiempos y esfuerzo (p. ej., 4,419 letrinas 

domiciliarias, 229 comunales, 5,879 estufas mejoradas, 9,269 mejoras de vivienda 

y otros activos comunitarios), y las misiones reportaron ahorro de tiempo y 

mejores condiciones para que las mujeres participen en actividades productivas y 

organizativas.191 En Avanzar Rural se reportan ajustes de horarios, servicios de 

cuidado infantil y talleres de masculinidades positivas que favorecieron 

corresponsabilidad; sin embargo, durante las visitas de campo no se recogió 

evidencia sistemática sobre su implementación o alcance.192 Aun así, la medición 

de cambios en distribución del trabajo doméstico y de cuidados no aparece 

suficientemente sistematizada, por lo que la evidencia cuantitativa sobre cambios 

estructurales en roles es limitada. 

154. Los cambios estructurales (normas, prácticas e interseccionalidad) fueron 

incipientes: hubo avances en reconocimiento social y prácticas más 

inclusivas, pero con cobertura y diferenciación aún insuficientes para 

mujeres indígenas y jóvenes. La evidencia de campo sugiere mejoras en 

autoestima, confianza y reconocimiento del rol económico de las mujeres, y en 

Avanzar Rural se reportan procesos de cambio de normas no previstos 

originalmente (p. ej., mayor corresponsabilidad en tareas domésticas y de 

cuidado). Sin embargo, en PSSA y PDTS persistieron brechas en enfoques 

diferenciados por etnia/edad/territorio y no se observa una medición robusta y 

comparable sobre transformaciones de normas sociales o prácticas 

discriminatorias; asimismo, aunque hay menciones a mujeres indígenas y jóvenes 

(p. ej., en PDTS dentro de servicios financieros), la documentación disponible 

apunta a un tratamiento aún limitado de la interseccionalidad en el diseño, el 

seguimiento desagregado y la profundidad transformadora de las intervenciones. 

155. Igualdad de género y empoderamiento de las mujeres en resumen. La 

cartera del FIDA en el Perú logró avances sólidos en participación femenina, 

empoderamiento económico y liderazgo, con resultados medibles en ingresos, 

activos y presencia en espacios de decisión. Se superaron metas absolutas de 

alcance y se registraron impactos positivos en producción bajo control femenino y 

generación de ingresos, destacando también la alta cobertura de hogares 

encabezados por mujeres. Aunque la implementación fue desigual entre proyectos 

y persisten brechas en participación relativa, interseccionalidad y transformación 

de normas sociales, en conjunto la EEPP califica el desempeño en género como 

satisfactorio (5). 

G. Sostenibilidad 

156. Esta sección examina la sostenibilidad del portafolio, entendida como la medida en 

que los beneficios generados por los proyectos pueden mantenerse y ampliarse en 

el tiempo. El análisis considera la capacidad financiera, social, ambiental e 

institucional necesaria para sostener los resultados, así como los avances en 

resiliencia climática y en la ampliación de soluciones a mayor escala. 

157. La sostenibilidad institucional del programa se vio limitada por un entorno 

público nacional con restricciones normativas, alta rotación y débil 

articulación interinstitucional, lo que dificultó consolidar resultados como 

prácticas regulares de gestión. Las estrategias de salida no estuvieron 

sistemáticamente incorporadas desde el diseño y, cuando existieron, tendieron a 

desarrollarse tardíamente, como en el caso de Avanzar Rural. Persistió una “triple 

limitación” interrelacionada: (i) normativa (marco de agricultura familiar con 

dificultades de implementación y restricciones operativas), (ii) de gestión (rotación 

frecuente de autoridades y cuadros técnicos) y (iii) de articulación (coordinación 

 
191 PDTS ITP. 
192 Avanzar Rural, ISV 2024. 
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insuficiente dentro de MIDAGRI, p. ej., entre AGRORURAL, AGROIDEAS y 

AGROMERCADO, y con sectores clave). En este contexto, la sostenibilidad de los 

logros alcanzados quedó supeditada a dos pilares frágiles: la continuidad del apoyo 

presupuestario a las organizaciones y la integración de buenas prácticas del FIDA 

en la gestión pública regular. 

158. Los procesos organizativos y el capital social mostraron potencial de 

continuidad, aunque con resultados heterogéneos y restricciones de 

capacidades y presupuesto a nivel subnacional. El fortalecimiento organizativo 

y los esquemas de corresponsabilidad y cofinanciamiento permitieron que algunas 

organizaciones reinvirtieran excedentes, contrataran asistencia técnica o buscaran 

recursos adicionales; sin embargo, los niveles de maduración fueron desiguales y 

la transición hacia fondos públicos subnacionales no se dio de manera automática. 

En el ámbito local, aunque existió voluntad política en algunos municipios 

distritales, la limitada disponibilidad presupuestaria y técnica restringió su 

capacidad para sostener servicios y dar permanencia a las intervenciones. 

159. La continuidad de los servicios técnicos fue mayor cuando se basó en 

cofinanciamiento, control social y transferencia de conocimientos entre 

pares, pero dependió de arreglos locales realistas de provisión. La 

asistencia técnica fue mejor valorada cuando se entendió como inversión 

compartida, generando incentivos para exigir calidad y pertinencia, y la formación 

de “Talentos Rurales” favoreció mecanismos de difusión más resilientes que la 

dependencia exclusiva de técnicos externos. En contraste, pese a la voluntad 

demostrada, no resultó realista esperar que los gobiernos locales asumieran 

plenamente estas funciones con los recursos disponibles, lo que introdujo riesgos 

de discontinuidad tras el cierre. 

160. Los servicios financieros evolucionaron hacia modelos más arraigados de 

autogestión y redes de confianza, aunque persistieron barreras 

estructurales para el uso sostenido de la banca formal. La cartera mostró 

una transición desde esquemas de bancarización asistida con alta deserción (como 

en PSSA) hacia mecanismos con mayor permanencia en PDTS y Avanzar Rural (p. 

ej., UNICAS y FORE), capaces de movilizar capital social sin nuevas inyecciones de 

fondos semilla. Se identificaron señales de viabilidad post-proyecto en innovaciones 

Fintech, como la estrategia de “Red de aliadas” de Tappoyo en Cajamarca y el 

proceso de aceleración de la Startup NOS Finance vía Innovatech HUB para 

digitalizar Bancos Comunales de FONCODES. No obstante, la continuidad del uso 

de servicios financieros formales enfrentó desafíos estructurales, incluidos costos 

de mantenimiento, desconfianza y migración hacia cuentas personales o billeteras 

digitales tras la salida del proyecto, lo cual fue parcialmente abordado mediante el 

impulso de mecanismos de autogestión financiera y el desarrollo de soluciones 

digitales, aunque sin eliminar completamente estas barreras. 

161. La sostenibilidad de infraestructuras y activos fue más favorable cuando 

existieron arreglos claros de mantenimiento y gobernanza, y más frágil 

cuando la propiedad o gestión quedó sin modelo operativo definido, 

aunque estos arreglos estuvieron presentes de manera parcial y desigual 

según el tipo de activo. Los caminos construidos o rehabilitados por PDTS fueron 

asumidos por PROVIAS Descentralizado del Ministerio de Transportes y 

Comunicaciones, favoreciendo su continuidad; y las infraestructuras de riego y 

captación de agua gestionadas por organizaciones comunitarias tendieron a 

sostenerse mejor por su gobernanza local. En contraste, los centros de acopio 

enfrentaron problemas de propiedad y gestión no resueltos en todos los casos. 

Asimismo, aunque Avanzar Rural apostó por alianzas con gobiernos locales, el 

aporte efectivo de estos municipios al mantenimiento posterior al proyecto 

permaneció incierto. 
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162. La viabilidad de los negocios rurales fue mayor cuando los planes se 

insertaron en sistemas familiares y territoriales diversificados, 

combinando la lógica de cadena con una visión sistémica de agricultura 

familiar. La aplicación estricta de enfoques de cadena de valor mostró limitaciones 

en contextos de mercados incipientes y organizaciones frágiles, mientras que se 

observó mayor solidez en rubros de alta rotación (como cuyes) y en cadenas 

consolidadas (como café o cacao) que aprovecharon capacidades y canales 

existentes. Los avances en alianzas comerciales y articulaciones de mercado 

reforzaron estas dinámicas; sin embargo, la viabilidad de los emprendimientos 

dependió en gran medida de su inserción en estrategias familiares diversificadas, 

de las condiciones agroecológicas y de la conexión con mercados territoriales, lo 

que evidenció la necesidad de integrar esta perspectiva de manera más explícita en 

el diseño y seguimiento de los proyectos. 

163. Sostenibilidad en resumen. La cartera presentó avances en fortalecimiento 

organizativo, cofinanciamiento, modelos financieros más arraigados (UNICAS, 

FORE) y algunos arreglos institucionales para infraestructura y servicios técnicos. 

Varias organizaciones mantuvieron activos y gestionaron recursos adicionales tras 

el cierre. Sin embargo, la continuidad de los logros estuvo limitada por alta 

rotación institucional, débil articulación pública y restricciones presupuestarias 

subnacionales, así como por brechas en la gestión de ciertos activos y en el uso 

sostenido de servicios financieros formales. El enfoque en cadenas y 

emprendimientos concretos no consideró la multifuncionalidad de la agricultura 

familiar, lo que limitó el desarrollo de estrategias económicas familiares más 

amplias. En conjunto, la EEPP califica la sostenibilidad como moderadamente 

satisfactoria (4). 

Gestión de los recursos naturales y el medio ambiente y adaptación al 

cambio climático 

164. La integración de la gestión de recursos naturales (GRN) y la adaptación al 

cambio climático (ACC) mostró avances en términos de diseño e 

implementación, pero su sostenibilidad dependió en gran medida de la 

capacidad institucional local para dar continuidad a los instrumentos y 

prácticas promovidas. Los proyectos incorporaron progresivamente planes y 

herramientas de planificación territorial y ambiental; sin embargo, la permanencia 

efectiva de estos instrumentos más allá del ciclo de los proyectos estuvo 

condicionada por la limitada capacidad técnica, presupuestaria y de coordinación de 

los gobiernos subnacionales.193 En varios territorios, la gestión ambiental continuó 

principalmente a través de organizaciones de productores, sin que se consolidaran 

plenamente mecanismos institucionales estables para sostener la planificación y el 

monitoreo ambiental a escala distrital, provincial y municipal. 

165. Las contribuciones al manejo sostenible de recursos naturales y a la 

resiliencia climática fueron relevantes, pero predominantemente locales, 

sin alcanzar una escala territorial acorde con la magnitud de los desafíos 

ambientales del país. En los tres proyectos, las inversiones ambientales se 

concentraron principalmente en planes de negocio y asociaciones específicas; en 

PSSA, por ejemplo, el componente de planes de negocio absorbió cerca del 68% 

del presupuesto. Aunque en PDTS y Avanzar Rural se implementaron acciones de 

mayor alcance, como siembra y cosecha de agua, riego tecnificado y planes de 

gestión territorial, su despliegue dependió de capacidades subnacionales limitadas. 

En consecuencia, las respuestas permanecieron ancladas en organizaciones de 

productores más que en arreglos territoriales consolidados, lo que restringió su 

capacidad para enfrentar presiones estructurales como la escasez hídrica andina, la 

deforestación amazónica y los incendios forestales que afectan cadenas como café 

 
193 Ver Cuadros 24 y 25 en anexo VI. 



Apéndice EC 2026/135/W.P.7 

62 
 

y cacao.194 A pesar de las limitaciones, existieron esfuerzos relevantes como los 

PGRNAT impulsados por Avanzar Rural. 

166. La sostenibilidad de la productividad agrícola y de las prácticas 

agroambientales dependió de su integración efectiva con beneficios 

económicos directos y con mecanismos locales de acompañamiento. En 

PSSA no se evidenciaron mejoras en la productividad de cultivos, aunque sí en 

actividades pecuarias, mientras que en PDTS y Avanzar Rural los incrementos 

productivos estuvieron asociados a infraestructura hídrica y asistencia técnica 

integrada, lo que sugiere que la sostenibilidad de estas prácticas estuvo vinculada 

a la generación de beneficios productivos directos. El aumento de activos naturales 

en hogares agrícolas sugiere una mayor articulación entre producción y entorno 

ecosistémico. Las prácticas como manejo hídrico, conservación de suelos y uso de 

abonos orgánicos mostraron mayor probabilidad de continuidad cuando generaron 

retornos productivos visibles y se integraron a la lógica económica familiar. No 

obstante, la adopción fue heterogénea y, en ausencia de servicios técnicos locales 

consolidados y estabilidad institucional, persistió riesgo de reversión una vez 

concluido el apoyo externo. En este contexto, si bien en la cartera se promovieron 

prácticas alineadas con una transición agroecológica, como el uso de abonos 

orgánicos, bioles, biocidas, control biológico, agroforestería y manejo integrado de 

plagas, su adopción fue parcial y se concentró principalmente en el PDTS.195 En 

conjunto, el enfoque agroecológico no se estructuró de manera sistemática en los 

proyectos ni se consolidó en protocolos de producción, trazabilidad o mecanismos 

de verificación que permitan sostener su aplicación de manera consistente. 

167. Los instrumentos de planificación territorial evolucionaron hacia enfoques 

más integrales de GRN y ACC, reflejando una curva de aprendizaje en la 

cartera, aunque su institucionalización plena aún no se consolidó. Mientras 

que en PSSA los planes tuvieron un alcance focalizado y poco articulado al negocio 

productivo, en PDTS se avanzó en incorporar criterios ambientales en la 

planificación territorial. Avanzar Rural introdujo ajustes hacia planes con enfoque 

territorial ampliado (PGRNAT), buscando mayor articulación en torno a funciones 

ecosistémicas e involucramiento municipal. No obstante, la sostenibilidad de estos 

instrumentos quedó condicionada por la ausencia de planificación y monitoreo 

post-ejecución de acciones y la limitada capacidad financiera y técnica de los 

gobiernos locales para asumir acciones ambientales de mayor envergadura, lo que 

restringió su potencial transformador de largo plazo. 

168. El abordaje de salvaguardas y análisis de riesgos ambientales se volvió 

progresivamente más sistemático en la cartera, mejorando la 

identificación de impactos potenciales y la definición de medidas de 

mitigación, aunque con limitaciones en reporte y validación de resultados. 

En PSSA, las intervenciones se concentraron en planes de negocio y PGT con 

control de riesgos a escala local; el informe de cierre indicó que no se registraron 

impactos ambientales negativos atribuibles a las inversiones, pero reconoció que el 

manejo ambiental no fue debidamente reportado ni acompañado de evaluaciones 

específicas que permitieran retroalimentación técnica sistemática. En PDTS, las 

inversiones de mayor envergadura (cosecha y siembra de agua, riego, 

infraestructura productiva) llevaron a un refuerzo gradual del manejo de 

salvaguardas.196 En Avanzar Rural, la aplicación plena de SECAP permitió una 

identificación y seguimiento más estructurados de riesgos ambientales y climáticos, 

 
194 El Programa de Monitoreo de los Andes y Amazonía reporta alta presión de minería ilegal en Perú, principalmente 
oro, con expansión hacia sur, centro y norte amazónico. El monitoreo satelital revela deforestación, degradación de 
riberas y dragado de ríos. Según Global Forest Watch, Perú perdió 2 millones de hectáreas de cobertura arbórea entre 
2017–2024, incluidas 200 mil en 2024; San Martín destaca por una pérdida acumulada de 290 mil hectáreas en ese 
periodo. Ver también gráfico 4 en el Anexo VI para un historial de alerta de incendios en Perú 2018 – 2024. 
195 FIDA (2021). Informe de balance sobre la agroecología en las operaciones del FIDA. 
196 En la RMT se acordaron medidas para regularizar licencias ambientales y arqueológicas, así como para abordar la 
introducción de especies no permitidas en piscicultura y el cultivo inadecuado de palta. 

https://www.maapprogram.org/gold-mining-peru-amazon
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incluyendo criterios para restringir cultivos de alta demanda hídrica en zonas con 

sequía y una priorización más robusta con los PGRNAT. Aunque se hicieron 

inversiones en energías alternativas, como paneles solares y biocombustibles, la 

falta de una estrategia y evaluaciones limitó la validación de sus resultados y su 

posible escalamiento.197 

169. La canalización de financiamiento climático y ambiental generó 

aprendizajes y experiencias piloto, pero su efecto estructural sobre la 

cartera fue acotado. Se desarrollaron iniciativas multiagenciales y propuestas a 

fondos internacionales que ampliaron la experiencia en gestión climática. Se 

concretaron dos proyectos multiagenciales con financiamiento del GEF: MERESE 

(pagos por servicios ecosistémicos) y ASL2 (bionegocios en la amazonía). Otra 

iniciativa con FAO y PNUD no se consolidó, optándose por que PNUD implementara 

FOLUR. También se elaboró una propuesta para el Fondo de Adaptación junto a 

Helvetas, que no fue presentada. Las personas consultadas señalaron la alta 

complejidad y el esfuerzo de coordinación entre instituciones, que rara vez generó 

sinergias operativas o resultados conjuntos. Los recursos suelen ejecutarse de 

forma paralela por cada agencia, lo que dificulta el monitoreo integrado y limita los 

efectos sinérgicos debido a diferencias internas. Sin mecanismos claros de 

gobernanza y resultados compartidos, estos esquemas no aportaron valor añadido 

proporcional a la cartera. 

170. Gestión de recursos naturales y cambio climático en resumen. La cartera 

integró de forma progresiva la GRN y la adaptación al cambio climático, 

promoviendo planificación territorial, infraestructura hídrica y prácticas 

agroambientales que fortalecieron activos naturales y resiliencia productiva a nivel 

local. Las salvaguardas se aplicaron con mayor sistematicidad en los proyectos 

recientes. Sin embargo, la consolidación a escala territorial se vio limitada por 

capacidades subnacionales restringidas y arreglos institucionales aún frágiles, y el 

financiamiento climático tuvo efectos estructurales acotados. La EEPP califica este 

desempeño como satisfactorio (5). 

Ampliación de escala 

171. El escalamiento de la cartera del FIDA en el Perú trasciende la efectividad 

técnica de sus operaciones, encontrando su principal límite en las barreras 

estructurales del sistema de inversión pública. La arquitectura normativa 

nacional impone una naturaleza unisectorial y una temporalidad finita a las 

intervenciones, careciendo de mecanismos institucionalizados que permitan la 

transición de proyectos puntuales hacia programas de cobertura nacional con 

presupuestos incrementales. Bajo los lineamientos actuales del Ministerio de 

Economía y Finanzas, la ampliación de escala no surge como una consecuencia 

orgánica del éxito técnico, sino como un proceso condicionado por una rigidez 

normativa que no contempla vías expeditas para segundas fases o el escalamiento 

de modelos ya validados. Esta restricción se traslada a los gobiernos 

subnacionales, quienes, a pesar de ser actores estratégicos para la capilaridad del 

modelo, enfrentan limitaciones presupuestarias y una débil capacidad técnica para 

absorber y escalar las intervenciones una vez finalizado el ciclo de inversión 

externa. 

172. La ampliación de escala fue parcial y condicionada por la ausencia de una 

ruta institucional clara de graduación y por supuestos optimistas sobre la 

capacidad de actores subnacionales para sostener y expandir los modelos. 

Aunque Avanzar Rural incorporó una estrategia explícita de escalamiento, esta se 

formuló en una fase avanzada y delegó funciones críticas a gobiernos locales que, 

como se ha evidenciado, enfrentaban limitaciones técnicas y presupuestarias para 

asumirlas. En el PDTS, la falta de prórroga redujo el margen para consolidar 

procesos con potencial de expansión. Asimismo, la transición de organizaciones 

 
197 Ver cuadro 26 en anexo VI. 
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desde una etapa de incubación hacia una consolidación comercial no fue lineal: el 

diseño preveía que Avanzar Rural absorbiera 150 organizaciones del PSSA, pero 

factores como la discontinuidad asociativa y el impacto de la COVID-19 provocaron 

la desaparición de parte de ellas. 

173. La conversión de innovaciones en políticas, programas o alianzas de mayor 

escala fue desigual, con avances puntuales, pero sin una 

institucionalización sistemática ni una tracción comercial robusta. 

Mecanismos como CLAR, concursos y talentos rurales influyeron en marcos 

vinculados a agricultura familiar y fueron retomados en Avanzar Rural, cuyo 

financiamiento mayoritariamente nacional reflejó compromiso con la continuidad 

del modelo. En el caso del PDTS, algunas organizaciones accedieron a fondos como 

PROCOMPITE y AGROIDEAS y a crédito de AGROBANCO y cooperativas, mientras 

que el mecanismo CLAR se replicó en otros municipios del VRAEM. También se 

observaron adopciones relevantes, como la aplicación del modelo de concursos en 

iniciativas nacionales para mujeres emprendedoras y la expansión de fondos 

revolventes (FORE) mediante alianzas con FONCODES. Sin embargo, la 

fragmentación institucional limitó la definición de criterios claros de graduación 

hacia fondos públicos, y la articulación con el sector privado se mantuvo en gran 

medida circunscrita a planes de negocio específicos, sin consolidar alianzas 

corporativas capaces de asegurar demanda y escalamiento comercial sostenido. 

174. Se identificaron, no obstante, experiencias incipientes bajo enfoques más 

integrados y territoriales, aunque con evidencia limitada sobre su alcance 

efectivo. La asociación entre Avanzar Rural y FONCODES visibilizó un modelo de 

tránsito desde la subsistencia hacia organizaciones más consolidadas; los esfuerzos 

de PDTS y Avanzar Rural avanzaron hacia una articulación entre planes de negocio 

y gestión territorial; y la sinergia interagencial generó espacios de coordinación 

vinculados a mecanismos de compras públicas, sin que se documentara de manera 

sistemática el acceso sostenido de organizaciones apoyadas a estos mercados 

durante el período evaluado. Estas experiencias mostraron señales iniciales de 

articulación, aunque permanecieron mayormente acotadas al ámbito operativo. 

175. Ampliación de escala en resumen. La cartera generó experiencias replicadas, 

como el CLAR, los fondos revolventes y la continuidad del modelo en Avanzar Rural 

con fuerte financiamiento nacional, que evidenciaron compromiso público y 

adopciones parciales. Sin embargo, la ampliación no respondió a una estrategia 

integral ni logró plena institucionalización normativa, presupuestaria o alianzas 

privadas de mayor escala. En conjunto, la EEPP califica la ampliación de escala 

como moderadamente satisfactoria (4). 

H. Desempeño global de la estrategia y el programa en el país 

176. Durante el período 2017–2024, la estrategia del FIDA en el Perú articuló una 

cartera de tres proyectos (PSSA, PDTS, Avanzar Rural y MERCAGRO), junto con 

donaciones y actividades no crediticias, por un monto evaluado de USD 182.4 

millones. La estrategia mantuvo una orientación programática alineada con las 

prioridades nacionales de agricultura familiar, inclusión económica y resiliencia 

climática, y evolucionó hacia un enfoque más integral en el COSOP 2019–2024, 

incorporando de manera más explícita cambio climático, nutrición y grupos con 

mayores brechas (mujeres, jóvenes y pueblos indígenas). El programa logró una 

cobertura amplia y avances relevantes en producción, acceso a mercados locales, 

planificación territorial y fortalecimiento organizativo. 

177. Los resultados positivos se concentraron en la expansión y consolidación de planes 

de negocio, el fortalecimiento de organizaciones de productores, la incorporación 

progresiva de la gestión de recursos naturales y la adaptación climática, y la 

ampliación de servicios de extensión y educación financiera. Avanzar Rural mostró 

desempeños más consistentes en integración ambiental, inclusión financiera 

colectiva y articulación territorial. Asimismo, se registraron contribuciones 
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puntuales al diálogo de políticas, particularmente en compras públicas de la 

agricultura familiar y en instrumentos metodológicos para desarrollo productivo 

rural. 

178. No obstante, el desempeño global estuvo condicionado por factores estructurales y 

operativos persistentes. La dispersión territorial, la limitada articulación 

interinstitucional, la inestabilidad política y la rotación frecuente de personal 

afectaron la continuidad y el escalamiento de resultados. La inserción en mercados 

dinámicos fue desigual y predominantemente local, la sostenibilidad de algunos 

servicios financieros fue limitada en los proyectos más antiguos, y la gestión del 

conocimiento y las alianzas no siempre lograron traducirse en sinergias 

acumulativas. En conjunto, el programa alcanzó resultados relevantes y mostró 

una evolución positiva hacia enfoques más integrados, aunque sin consolidar 

plenamente su potencial transformador a escala territorial y de política pública. 

Cuadro 13. 
Notas de la EEPP 

Criterios de evaluación Califaciones 
actuales 

Califaciones EEPP 
2018 

Pertinencia 5 4 
Coherencia  
o Gestión de los conocimientos 
o Diálogo sobre políticas públicas  
o Creación de asociaciones  

4 
4 
4 
4 

n/a 
5 
4 
4 

Eficacia 
o Innovación  

5 
4 

5 
5 

Eficiencia 5 4 
Impacto en la pobreza rural 5 5 
Igualdad de género y empoderamiento de las mujeres 5 4 
Sostenibilidad de los resultados  
o Gestión de los recursos naturales y adaptación al cambio 

climático  
o Ampliación de escala 

4 
5 
 
4 

4 
4.5* 
 
4 

RESULTADOS GENERALES 4.5 4.4 

*La gestión de los recursos naturales y la adaptación al cambio climático recibieron una calificación por separado, con 
5 y 4, respectivamente. 

Observaciones principales 

• La estrategia del FIDA en el Perú fue pertinente y estuvo alineada con las prioridades nacionales y 
los marcos corporativos, manteniendo un enfoque en agricultura familiar, reducción de pobreza 
rural y adaptación climática. No obstante, algunos diseños enfrentaron demoras y limitaciones 
estructurales en su formulación. 

• La coherencia entre instrumentos financieros y no financieros fue parcial, con avances en 
aprendizaje programático, pero limitada articulación sistemática entre préstamos, donaciones y 
asistencia técnica. 

• La cartera logró resultados tangibles en fortalecimiento organizativo, productividad, inclusión 
financiera y adopción de prácticas resilientes, especialmente en los proyectos más recientes. Sin 
embargo, la evidencia sistemática sobre aumentos sostenidos de ingresos y reducción de pobreza 
fue desigual. 

• El modelo del Núcleo Ejecutor Central contribuyó a una ejecución ágil y a la continuidad técnica 
frente a cambios políticos, aunque persistieron cuellos de botella administrativos y retrasos 
iniciales vinculados al sistema nacional de inversión pública. 

• La sostenibilidad de los resultados fue heterogénea: fue mayor donde las intervenciones 
generaron beneficios económicos directos y fortalecieron capacidades locales, pero limitada por 
debilidades de articulación sectorial y capacidades subnacionales desiguales. 

• Se registraron avances en género y participación de mujeres, así como en inclusión juvenil, 
aunque con resultados variables y transformaciones estructurales aún incipientes. 

• La integración de la adaptación al cambio climático y la gestión ambiental se fortaleció 

progresivamente, pero las intervenciones no siempre alcanzaron escala territorial ni se 
institucionalizaron plenamente en políticas sectoriales.  
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IV. Desempeño de los asociados 

A. FIDA 

179. La presencia institucional del FIDA en el Perú constituyó una fortaleza 

para el acompañamiento técnico y el diálogo con el Gobierno, aunque su 

efectividad se vio afectada tanto por períodos de liderazgo interino y la 

sobrecarga regional a nivel del programa como por un entorno político 

nacional altamente inestable. La oficina subregional en Lima facilitó una 

interlocución continua con el MEF y el MIDAGRI, así como un seguimiento cercano 

a las unidades ejecutoras y la articulación con otros socios públicos y privados. Sin 

embargo, los períodos de dirección interina y la sobrecarga regional de funciones 

limitaron en ciertos momentos la capacidad de liderazgo estratégico.198 Asimismo, 

la alta rotación de autoridades sectoriales y la inestabilidad política condicionaron la 

ejecución de la cartera y exigieron un esfuerzo constante de gestión relacional para 

sostener el diálogo técnico y la toma de decisiones. 

180. El apoyo del FIDA al diseño de proyectos mostró una trayectoria de 

aprendizaje programático, pero enfrentó restricciones estructurales y 

algunos vacíos iniciales de enfoque. Desde el PSSA hasta Avanzar Rural y 

MERCAGRO, se evidenció una evolución hacia marcos más integrales, con mayor 

claridad operativa, previsiones fiduciarias más sólidas e incorporación progresiva 

de enfoques territoriales y ambientales. No obstante, algunos diseños requirieron 

ajustes sustantivos antes de su efectividad, y los procesos bajo el sistema nacional 

de inversión pública prolongaron los tiempos de formulación.199 Asimismo, la 

vinculación entre donaciones, incluidas iniciativas de financiamiento climático, y 

proyectos de inversión no siempre fue explícita ni operativamente integrada, lo que 

redujo su potencial de sinergia y escalamiento dentro de la cartera.200 La 

experiencia de Asistencia Técnica Reembolsable, materializada en la evaluación de 

impacto de AGROIDEAS, constituyó un instrumento novedoso con potencial para 

incidir en programas públicos y fortalecer capacidades institucionales; sin embargo, 

su complejidad administrativa limitó su despliegue ágil y la evidencia generada no 

se tradujo de manera sistemática en insumos de política con seguimiento, 

escalamiento o institucionalización.201 

181. El acompañamiento a la implementación fue constante, técnicamente 

sólido y adaptativo frente a choques externos y cuellos de botella 

operativos. El FIDA realizó misiones periódicas de supervisión con equipos 

multidisciplinarios, promovió mejoras en gestión financiera y sistemas de 

seguimiento y respaldó ajustes estratégicos durante la pandemia, incluyendo 

reasignaciones presupuestarias, priorización de actividades críticas y extensiones 

para consolidar resultados.202 Durante la COVID-19, garantizó la continuidad de la 

supervisión y la orientación técnica mediante modalidades virtuales y mantuvo 

comunicación regular con las unidades ejecutoras, lo que permitió ajustes 

oportunos, una segunda ronda de financiamiento para asociaciones con buen 

desempeño y un mayor énfasis en seguridad alimentaria y producción local.203 Este 

apoyo fue valorado positivamente por las unidades ejecutoras y contribuyó a 

recuperar rezagos en indicadores clave.204 No obstante, algunos problemas 

estructurales identificados en fases tempranas no siempre fueron abordados con la 

 
198 Entre 2020 y 2021, la dirección del programa en Perú estuvo a cargo de un Director interino. Durante el periodo 
evaluado, los Directores responsables también gestionaron la Oficina Multipaís del FIDA y otras carteras regionales, 
por lo que solo dedicaron tiempo parcial al portafolio de Perú. 
199 Ver sección de pertinencia. 
200 Ver sección de coherencia. 
201 Ver sección de coherencia. 
202 Durante el período evaluado, FIDA realizó 30 misiones de supervisión y apoyo: 9 en PSSA, 11 en PDTS y 10 en 
Avanzar Rural, con un promedio anual de 1.4 misiones por proyecto. 
203 PDTS, ITP; Avanzar Rural RMT. 
204 Autoevaluaciones; entrevistas. 
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profundidad necesaria, y las revisiones tendieron a centrarse en aspectos 

operativos más que en redefiniciones estratégicas de mayor alcance.205 

182. La ventaja comparativa del FIDA se sustentó en su cercanía técnica, su 

enfoque participativo y su experiencia acumulada en agricultura familiar, 

aunque su capacidad innovadora y su posicionamiento estratégico 

enfrentaron desafíos recientes. El Fondo fue reconocido por su 

acompañamiento directo a productores, su rigor fiduciario y su apoyo en género, 

juventud y seguimiento ambiental.206 Sin embargo, tras un período en que el Perú 

fue referente de innovación dentro del FIDA, se observó una tendencia a la 

reiteración de enfoques ya consolidados y una menor visibilidad en el diálogo 

sectorial. Mantener y renovar esta capacidad innovadora, así como reforzar la 

articulación entre conocimiento, política pública y operaciones, constituyó un 

desafío clave para consolidar el valor agregado del Fondo en el país.207 

183. Desempeño del FIDA en resumen. La presencia institucional en el país, el 

acompañamiento técnico cercano y la supervisión constante constituyeron 

fortalezas claras que contribuyeron a una implementación sólida, ajustes oportunos 

y un diálogo fluido con el Gobierno, incluso en un contexto de alta rotación de 

autoridades e inestabilidad política. El FIDA mostró capacidad de adaptación frente 

a choques externos, rigor fiduciario y apoyo técnico reconocido por las 

contrapartes. Persistieron, no obstante, desafíos en la articulación estratégica y el 

dinamismo innovador reciente. La EEPP califica el desempeño del FIDA como 

satisfactorio (5). 

B. Gobierno 

184. El compromiso del Gobierno con los objetivos de desarrollo fue tangible a 

nivel operativo y técnico, respaldado además por un nivel significativo de 

cofinanciación nacional, aunque limitado por debilidades de articulación 

sectorial e inestabilidad política. A lo largo del período evaluado, el MEF, el 

MIDAGRI y AGRORURAL participaron activamente en la implementación y 

seguimiento de los proyectos, incluyendo misiones de supervisión, revisiones de 

medio término y comités de coordinación; en PSSA y PDTS se evidenció 

cofinanciación oportuna y acompañamiento institucional, y en Avanzar Rural se 

mantuvo la asignación presupuestaria aun en contextos adversos. La magnitud del 

aporte del Gobierno, revisto en los diseños de los proyectos y que superó el 

financiamiento del FIDA en varios proyectos, reflejó apropiación y voluntad de 

sostener la cartera. No obstante, múltiples fuentes señalaron desarticulación entre 

entidades del MIDAGRI (p. ej., AGRORURAL, AGROIDEAS y AGROMERCADO) y con 

otros sectores, con superposiciones, roles poco diferenciados y ausencia de rutas 

claras de graduación para productores. A nivel subnacional, la descentralización 

generó duplicación de funciones y objetivos poco persistentes, afectando eficiencia 

y sostenibilidad.208 Asimismo, la alta rotación de autoridades sectoriales e 

inestabilidad política condicionaron la continuidad del diálogo y los tiempos de 

diseño y aprobación de nuevas operaciones, como MERCAGRO. 

185. Las unidades de coordinación de los proyectos UCP/NEC gestionaron bien 

la implementación y ejecución técnica, apoyadas por equipos 

profesionales y una presencia territorial que mejoró la operación y el 

conocimiento local. Estos equipos fueron seleccionados mediante procesos 

competitivos y a menudo contaron con experiencia previa en proyectos FIDA, lo 

que facilitó la continuidad técnica y la transferencia de capacidades entre 

operaciones. La modalidad del NEC, con autonomía administrativa y financiera, 

contribuyó a agilizar decisiones y a proteger la continuidad operativa frente a 

 
205 PSSA ITP; PDTS ITP; Ver sección de pertinencia. 
206 Ver sección de coherencia. 
207 Ver secciones de coherencia e innovación. 
208 Entrevistas. 
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cambios políticos. En PSSA y PDTS se contó con estructuras completas y personal 

calificado tanto a nivel central como territorial, incluyendo equipos y oficinas en 

territorio que permitieron un acompañamiento continuo a organizaciones y 

gobiernos locales, lo que facilitó la planificación, ejecución y respuesta a 

recomendaciones de supervisión; asimismo, se observó continuidad de personal 

desde PSSA hacia Avanzar Rural, lo que favoreció la transferencia de capacidades y 

aceleró la puesta en marcha de este último proyecto. PDTS también dispuso de 

equipos con experiencia previa en la gestión de operaciones FIDA. No obstante, en 

algunos casos se registraron vacantes clave o retrasos en contrataciones (por 

ejemplo, en gestión del conocimiento en Avanzar Rural)209, y en etapas de diseño 

bajo Invierte.pe se evidenciaron limitaciones técnicas en las instancias 

responsables de la formulación.210 Dadas las diferencias territoriales y el nuevo 

alcance técnico de MERCAGRO, este proyecto no contará plenamente con las 

mismas ventajas de capital humano acumulado. 

186. La gestión financiera y de adquisiciones mostró avances importantes, 

aunque enfrentó cuellos de botella asociados a sistemas centralizados y a 

la rotación institucional. En PSSA y Avanzar Rural se observó cumplimiento de 

convenios de préstamo, envío oportuno de auditorías y controles internos 

documentados en manuales operativos, reforzados por la supervisión de 

AGRORURAL y la Contraloría.211 En PDTS, si bien la contrapartida nacional se 

asignó oportunamente, se identificaron inconsistencias en información financiera y 

debilidades derivadas de la falta de estabilidad en el especialista financiero y de 

procedimientos centralizados basados en documentación física.212 La creación del 

NEC mejoró la eficiencia respecto al esquema previo dentro de AGRORURAL, 

aunque la rotación de directivos en esta entidad afectó en algunos momentos la 

fluidez de reportes financieros y conciliaciones.213 

187. Los sistemas de seguimiento y evaluación (SyE) evolucionaron 

positivamente, consolidándose como herramienta de gestión en Avanzar 

Rural, aunque con debilidades en etapas previas y desafíos de 

institucionalización sectorial. En PSSA se contó con un sistema estructurado 

(SISEP) que permitió generar reportes periódicos y apoyar la toma de 

decisiones.214 En PDTS se desarrolló un sistema con amplia cobertura cuantitativa y 

georreferenciación, pero el estudio de línea base se realizó tardíamente y faltaron 

instrumentos cualitativos para medir cambios en capital humano y organizativo.215 

En Avanzar Rural, el SyE mostró mayor solidez, incorporando herramientas 

participativas y mediciones de resultados organizacionales y financieros, y fue 

utilizado activamente durante misiones para ajustar metas, actualizar el marco 

lógico y respaldar decisiones técnicas y presupuestarias.216 AGRORURAL 

desempeñó un rol de validación y seguimiento, aunque sin consolidar plenamente 

una función sectorial de análisis agregado ni mecanismos que aseguraran la 

preservación y uso continuo de la información más allá del ciclo de los proyectos. 

188. La participación de gobiernos locales y regionales fue relevante y en varios 

casos decisiva para la ejecución territorial, aunque dependiente de 

capacidades, recursos financieros y voluntad política. Los municipios 

participaron a través de los CLAR y, en algunos casos, apoyaron procesos de 

formalización de asociaciones y la ejecución de obras de infraestructura mediante 

convenios específicos. En PDTS se reportaron intervenciones municipales en 

 
209 Avanzar Rural RMT & ISV 2023. 
210 Entrevistas. 
211 PSSA, ITP; Avanzar Rural, ISV 2024. 
212 PDTS, ITP. 
213 P. ej. Avanzar Rural, ISV 2024. 
214 PSSA, ITP. 
215 PDTS, ITP. 
216 Avanzar Rural ISV 2024; entrevistas. 
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caminos, riego y centros de acopio, y en Avanzar Rural se observaron aportes 

logísticos para ferias y espacios de capacitación, aunque la evidencia disponible no 

permite establecer de manera sistemática el volumen ni la magnitud financiera de 

estos aportes. Asimismo, se registró articulación con entidades nacionales como 

INDECOPI, DIGESA y SERNANP, y con programas públicos como Qali Warma y 

FONCODES. No obstante, la capacidad de los gobiernos subnacionales fue 

heterogénea y dependió en gran medida de recursos técnicos y presupuestarios 

disponibles, lo que condicionó la profundidad y continuidad de su involucramiento. 

189. Desempeño del Gobierno en resumen. El Gobierno mostró un compromiso 

tangible con la estrategia y con la cartera mediante una cofinanciación significativa, 

el cumplimiento general de los convenios de préstamo y el respaldo institucional 

del MEF, MIDAGRI y AGRORURAL. El esquema del NEC fortaleció la continuidad 

operativa y las UCP gestionaron de manera adecuada la ejecución técnica y 

financiera, con mejoras progresivas en SyE y una participación relevante de 

gobiernos locales en la implementación territorial. No obstante, persistieron 

desafíos estructurales -desarticulación sectorial, rotación de autoridades, 

exigencias del sistema de inversión pública y capacidades subnacionales 

heterogéneas - que limitaron la eficiencia y la institucionalización plena de 

resultados. La EEPP califica el desempeño del Gobierno como moderadamente 

satisfactorio (4). 
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V. Conclusiones y recomendaciones 

A. Conclusiones 

190. El programa del FIDA en el Perú consolidó una trayectoria sólida, 

pertinente y reconocida en el desarrollo de la agricultura familiar, con 

resultados consistentes incluso en contextos adversos. A lo largo de varias 

décadas, el Fondo mantuvo un enfoque estratégico claro en la reducción de la 

pobreza rural, el fortalecimiento de organizaciones de pequeños productores y la 

gestión sostenible de los recursos naturales. Esta continuidad temática permitió 

acumular experiencia, credibilidad institucional y capital relacional con actores 

públicos y territoriales. La alineación con prioridades nacionales, particularmente 

en inclusión productiva, asociatividad y desarrollo territorial, fue consistente, al 

tiempo que el FIDA conservó un enfoque propio centrado en productores de 

pequeña escala y territorios rezagados. Incluso en un contexto marcado por alta 

rotación de autoridades, crisis sanitarias y eventos climáticos extremos, la cartera 

logró mantener niveles adecuados de ejecución y generar resultados tangibles, 

evidenciando resiliencia institucional y capacidad de adaptación. 

191. El modelo operativo adoptado en el país, en particular el Núcleo Ejecutor 

Central (NEC), constituyó un factor clave de desempeño y diferenciación. 

La autonomía administrativa y financiera del NEC permitió proteger la continuidad 

operativa frente a cambios políticos y agilizar procesos de contratación y ejecución 

presupuestaria. La selección competitiva del personal y la estabilidad de equipos 

técnicos especializados favorecieron la profesionalización de la gestión y la 

consolidación de capacidades acumuladas entre proyectos. La continuidad de 

personal desde PSSA hacia Avanzar Rural, así como la experiencia previa en la 

gestión de operaciones FIDA en PDTS, facilitaron la transferencia de aprendizajes y 

una puesta en marcha más ágil en fases posteriores. Más allá de estos aspectos, el 

modelo NEC permitió canalizar recursos de manera directa hacia los beneficiarios, 

sobre la base de sus demandas, planes de negocio y mecanismos concursables, 

reduciendo intermediaciones y fortaleciendo la transparencia, la apropiación y el 

empoderamiento de las organizaciones locales. Este esquema operativo permitió 

combinar presencia territorial con estándares fiduciarios robustos, posicionándose 

como una buena práctica dentro del portafolio regional. 

192. Las intervenciones contribuyeron de manera significativa a la 

dinamización territorial, fortaleciendo capacidades organizativas, 

productivas y sociales. Estos resultados se observaron en territorios con 

características agroecológicas, económicas y socioculturales diversas —desde zonas 

altoandinas hasta ámbitos de selva alta—, aunque predominantemente en espacios 

con rezagos estructurales y distintos grados de articulación a mercados. El enfoque 

de demanda, canalizado a través de mecanismos como los CLAR y los planes de 

negocio, promovió apropiación por parte de las organizaciones y una gestión más 

autónoma de recursos. Se observaron mejoras en capacidades técnicas, acceso a 

servicios financieros, infraestructura productiva y articulación comercial, junto con 

avances en gestión de recursos naturales y adaptación climática. Estas 

transformaciones impactaron en ingresos, activos y capital social y organizativo. La 

capacidad de los productores y organizaciones para sostener actividades en 

contextos adversos, como durante la pandemia de COVID-19, evidenció una 

resiliencia fortalecida por el acompañamiento técnico y la inversión en capacidades 

locales. 

193. No obstante, el potencial transformador del programa estuvo condicionado 

por limitaciones estructurales del entorno institucional y sectorial. A pesar 

del compromiso operativo del Gobierno y de un nivel significativo de cofinanciación 

nacional - que en varios proyectos superó el financiamiento del FIDA - persistieron 

desafíos de articulación entre entidades del propio sector agropecuario y entre 

niveles de gobierno. La desarticulación entre organismos dependientes del 
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MIDAGRI, la superposición de funciones y la ausencia de rutas claras de graduación 

para productores limitaron la continuidad de apoyos más allá del ciclo de los 

proyectos. A nivel subnacional, se encontraron algunos casos de duplicidades y 

objetivos poco consistentes a lo largo del tiempo, afectando el potencial de la 

descentralización para las transformaciones rurales, y la eficiencia y sostenibilidad 

de las intervenciones. Estos factores redujeron la capacidad del programa para 

consolidar arreglos territoriales robustos que trascendieran el ámbito de proyecto. 

194. El programa mostró una curva de aprendizaje progresiva en diseño, 

integración ambiental y sistemas de seguimiento, aunque enfrenta el 

desafío de consolidar un enfoque programático más articulado. Desde 

diseños iniciales con vacíos en gestión de recursos naturales hasta propuestas más 

integrales en proyectos recientes, se observa una evolución hacia marcos 

operativos más sólidos, con mayor previsión fiduciaria y herramientas de 

monitoreo más sofisticadas. En particular, Avanzar Rural evidenció avances en el 

uso de sistemas de seguimiento como herramienta de gestión adaptativa. Sin 

embargo, la vinculación entre instrumentos financieros - préstamos, donaciones e 

iniciativas de financiamiento climático - no siempre fue explícita ni operativamente 

integrada, limitando su potencial de sinergia y escalamiento. De igual manera, la 

evidencia generada a través de evaluaciones e iniciativas de asistencia técnica no 

se tradujo de forma sistemática en insumos de política pública con seguimiento o 

institucionalización sostenida. 

195. La sostenibilidad de los resultados dependió en gran medida de la 

consolidación de capacidades institucionales y territoriales más allá del 

ciclo de los proyectos. Aunque las intervenciones fortalecieron organizaciones y 

promovieron prácticas productivas y ambientales con beneficios visibles, la 

continuidad de estos logros requiere entornos institucionales estables, servicios 

técnicos de calidad y proximidad y articulación sectorial efectiva. La alta rotación 

de autoridades sectoriales y la inestabilidad política condicionaron el ritmo de 

diseño y aprobación de nuevas operaciones, así como la continuidad del diálogo 

estratégico. Asimismo, la capacidad heterogénea de gobiernos regionales y 

municipales influyó en la profundidad y sostenibilidad de la articulación territorial. 

196. La ventaja comparativa del FIDA en el Perú se mantuvo relevante, pero su 

posicionamiento estratégico requiere renovarse frente a un contexto rural 

y sectorial en transformación. El Fondo es ampliamente reconocido por su 

acompañamiento técnico cercano, su enfoque participativo, su rigor fiduciario y su 

experiencia acumulada en agricultura familiar y gestión territorial. Sin embargo, 

tras un período en el que el Perú fue referente de innovación dentro del FIDA, se 

observa una menor dinámica innovadora reciente y una visibilidad más limitada en 

el diálogo de políticas. En este contexto, el diseño de MERCAGRO refleja un giro 

relevante, con tensiones entre el enfoque territorial histórico del FIDA y nuevos 

énfasis en infraestructura y comercialización, así como interrogantes sobre la 

focalización efectiva de la intervención y el perfil de productores que el proyecto 

busca, o logrará, atender. En particular, surgen dudas sobre la coherencia entre 

estos nuevos énfasis y la capacidad de alcanzar a la agricultura familiar más 

vulnerable, lo que plantea cuestionamientos sobre su alineación con el nicho 

tradicional del FIDA y su aporte diferencial. 

197. En conjunto, el programa del FIDA en el Perú logró resultados 

significativos y consistentes, aunque su impacto estructural y su 

sostenibilidad de largo plazo dependen de una mayor articulación 

institucional y de un posicionamiento estratégico renovado. La experiencia 

acumulada, la fortaleza operativa y el reconocimiento institucional brindan una 

base sólida para avanzar hacia un enfoque más integrado, territorial y orientado a 

políticas públicas. Sin embargo, superar las brechas de coordinación sectorial, 

consolidar la institucionalización de aprendizajes y revitalizar la capacidad 
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innovadora serán condiciones determinantes para potenciar el impacto 

transformador del Fondo en el país. 

B. Recomendaciones 

198. Recomendación 1: Ajustar el alcance y la focalización estratégica del 

portafolio para concentrar recursos en nichos donde el FIDA aporta un 

valor diferencial claro y escalable. El contexto rural peruano ha evolucionado 

significativamente, con mayor complejidad institucional, diferenciación territorial y 

presencia de múltiples actores públicos y privados. En este escenario, el FIDA 

debería evitar la dispersión temática y geográfica, priorizando ámbitos donde su 

experiencia acumulada - agricultura familiar organizada, mecanismos de asignación 

competitiva de recursos, gestión territorial de recursos naturales y fortalecimiento 

organizativo - represente una ventaja comparativa evidente. Ello implica avanzar 

hacia una mayor selectividad estratégica en el próximo COSOP y en el diseño de 

nuevas operaciones. 

i. Definir criterios explícitos de priorización territorial basados en pobreza rural, 

vulnerabilidad climática, presencia de agricultura familiar organizada y 

potencial de articulación institucional; evitando contradicciones entre 

criterios. 

ii. Limitar la dispersión geográfica dentro de cada proyecto, asegurando masa 

crítica territorial para generar efectos demostrativos y economías de escala 

en asistencia técnica y articulación institucional. 

iii. Enfocar intervenciones en segmentos de agricultura familiar multiactiva con 

potencial de consolidación organizativa y articulación económica, evitando 

sobreextenderse hacia perfiles productivos que requieren instrumentos 

distintos. 

iv. Clarificar el posicionamiento estratégico del FIDA dentro del ecosistema 

sectorial (frente a AGROIDEAS, AGROMERCADO u otros programas), 

definiendo complementariedades más que superposiciones con procesos 

claros de graduación de los productores y productoras. 

v. Incorporar desde el diseño una lógica explícita de escalamiento y 

replicabilidad institucional, priorizando modelos susceptibles de ser adoptados 

por políticas públicas o programas nacionales. 

199. Recomendación 2: Fortalecer la sostenibilidad de los resultados mediante 

una articulación territorial más robusta y una estrategia clara de 

consolidación postproyecto. Si bien los proyectos han generado capacidades y 

activos relevantes, la sostenibilidad depende en gran medida de la consolidación de 

arreglos institucionales y servicios efectivos más allá del ciclo de financiamiento. El 

FIDA debería reforzar la dimensión territorial e institucional de sus intervenciones, 

promoviendo integración cualificada con gobiernos subnacionales, servicios 

sectoriales y actores privados, y diseñando desde el inicio mecanismos de 

continuidad operativa. 

i. Fortalecer el anclaje de los proyectos en marcos territoriales definidos, 

articulando intervenciones productivas, ambientales y organizativas con 

planes de desarrollo regional y local. 

ii. Establecer acuerdos formales y viables con gobiernos regionales y 

municipales, previo diagnóstico de capacidades que definan responsabilidades 

claras y recursos financieros en acompañamiento técnico, mantenimiento de 

infraestructura y continuidad de servicios, y facilitando una mayor 

articulación interinstitucional local. 

iii. Diseñar rutas de “graduación” explícitas para organizaciones y productores, 

vinculándolos progresivamente con instrumentos sectoriales (crédito formal, 

compras públicas, certificaciones, programas de innovación). 
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iv. Incorporar estrategias de salida desde la fase de diseño, incluyendo 

cronogramas, responsabilidades institucionales y mecanismos de 

transferencia de capacidades. 

v. Fortalecer el acompañamiento a la agricultura familiar multiactiva, 

reconociendo y promoviendo diversificación, gestión de riesgos climáticos y 

acceso sostenido a servicios técnicos y financieros. 

200. Recomendación 3: Consolidar un enfoque programático integral que 

articule préstamos, asistencia técnica, financiamiento climático y diálogo 

de políticas bajo un marco común. La evaluación evidenció que la vinculación 

entre instrumentos financieros y no crediticios no siempre fue explícita ni 

operativamente integrada. Para maximizar impacto, el FIDA debería avanzar hacia 

una programación más coherente, en la que préstamos, asistencia técnica 

reembolsable, iniciativas climáticas y generación de conocimiento se articulen 

estratégicamente en torno a objetivos compartidos y territorios priorizados. 

i. Definir, en el próximo COSOP, una arquitectura programática que establezca 

vínculos operativos claros entre proyectos de inversión, asistencia técnica y 

eventuales donaciones o fondos climáticos. 

ii. Asegurar sincronía temporal entre instrumentos, evitando asincronías que 

dificulten sinergias. 

iii. Emplear la asistencia técnica no reembolsable para: acompañar al MIDAGRI 

en la identificación de brechas sectoriales, integrando las necesidades de las 

poblaciones rurales en el sistema de inversión pública mediante un estudio 

adicional en el marco del COSOP; facilitar el posicionamiento programático 

del FIDA y la incidencia en programas públicos clave; y asegurar mecanismos 

de seguimiento y apropiación institucional de los resultados para facilitar su 

escalamiento. 

iv. Integrar iniciativas de financiamiento climático y ambiental dentro de las 

operaciones de inversión, con metas compartidas, sistemas de monitoreo 

integrados y gobernanza clara. 

v. Fortalecer la coordinación interinstitucional, promoviendo espacios operativos 

de articulación entre entidades del MIDAGRI y con otros sectores (como 

MINAM), más allá de intercambios informativos. 

201. Recomendación 4: Reforzar el rol del FIDA como agente de conocimiento, 

innovación y diálogo de políticas para potenciar el escalamiento 

estructural. El Perú ha sido históricamente un laboratorio de innovación para el 

FIDA; sin embargo, la dinámica innovadora reciente ha sido menos visible. El 

Fondo debería revitalizar su papel como generador y sistematizador de evidencia, 

catalizador de modelos replicables y articulador de actores estratégicos, 

contribuyendo de manera más explícita al debate sectorial y a la formulación de 

políticas. 

i. Invertir en sistemas de monitoreo y evaluación orientados no solo a rendición 

de cuentas, sino a aprendizaje estratégico y generación de evidencia para 

políticas públicas. 

ii. Sistematizar y documentar modelos exitosos (como mecanismos de 

asignación competitiva, fortalecimiento organizativo o integración ambiental), 

preparando paquetes metodológicos transferibles. 

iii. Impulsar espacios de diálogo de políticas donde el FIDA aporte evidencia 

técnica sobre agricultura familiar, adaptación climática y desarrollo territorial. 

iv. Reforzar alianzas con centros de investigación, universidades y organismos 

multilaterales para posicionar experiencias peruanas en agendas regionales y 

globales. 
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v. Incentivar la innovación operativa en nuevos proyectos, incorporando pilotos 

controlados, instrumentos digitales, soluciones financieras innovadoras y 

mecanismos adaptativos. 

202. Recomendación 5: Anticipar y mitigar cuellos de botella estructurales 

mediante una gestión más estratégica del ciclo de proyectos y del entorno 

institucional. Los retrasos en diseño bajo Invierte.pe, la rotación de autoridades y 

las limitaciones de articulación sectorial han condicionado la eficiencia y el ritmo de 

ejecución. El FIDA debería adoptar un enfoque más anticipatorio y estratégico 

frente a estos factores estructurales, fortaleciendo capacidades de diseño, diálogo 

institucional y planificación operativa. 

i. Involucrar tempranamente a instancias clave del sistema nacional de inversión 

pública en la formulación de nuevos proyectos, reduciendo revisiones 

posteriores y tiempos de aprobación. 

ii. Asegurar asistencia técnica especializada y con experiencia comprobada en 

Invierte.pe durante la fase de diseño. 

iii. Planificar cronogramas realistas que consideren el contexto político y 

administrativo, evitando fases iniciales prolongadas seguidas de ejecuciones 

aceleradas al cierre. 

iv. Consolidar la estabilidad y profesionalización de equipos técnicos, preservando 

capital humano acumulado y promoviendo mecanismos de retención de 

capacidades. 

v. Establecer mecanismos de seguimiento conjunto con el Gobierno que permitan 

identificar tempranamente riesgos fiduciarios, administrativos o de 

coordinación interinstitucional. 

vi. Incorporar indicadores de desempeño institucional en los marcos de 

resultados, incluyendo aspectos de articulación sectorial y sostenibilidad post 

proyecto. 
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Definiciones de los criterios de evaluación utilizados por 
OIE 

Criterios de evaluación 

Relevancia 

Medida en que i) los objetivos de la intervención o estrategia son congruentes con los requisitos de los beneficiarios, las 
necesidades del país, las prioridades institucionales y las políticas de los asociados y los donantes; ii) el diseño de las 
intervenciones o la estrategia* y las estrategias de focalización adoptadas se ajustan a los objetivos, y iii) la intervención o 
estrategia se ha (re)adaptado para responder a los cambios del contexto.  

*En las evaluaciones se analizará la estrategia seguida, ya sea explícita (escrita) o implícita. 

Coherencia 

Engloba los conceptos de coherencia externa e interna. La coherencia externa es la congruencia de la estrategia con las 
intervenciones de otros actores en el mismo contexto. La coherencia interna se refiere a la lógica interna de la estrategia, 
incluido el carácter complementario de los objetivos crediticios y no crediticios dentro del programa en el país.  

Las actividades no crediticias son ámbitos específicos para evaluar la coherencia.  

Se evalúa la gestión de los conocimientos: medida en que el programa financiado por el FIDA en el país recoge, crea, 
extrae, difunde y utiliza los conocimientos.  

También se evalúa la creación de asociaciones: medida en que el FIDA establece asociaciones oportunas, eficaces y 
sostenibles con instituciones gubernamentales, organizaciones internacionales, el sector privado, organizaciones que 
representan a grupos marginados y otros asociados para el desarrollo a fin de cooperar, evitar la duplicación de esfuerzos 
y aprovechar la ampliación de escala de las buenas prácticas e innovaciones reconocidas en apoyo de la agricultura en 
pequeña escala y el desarrollo rural.  

Además, se evalúa la colaboración en el ámbito de las políticas: medida en que el FIDA y las partes interesadas en el 
país colaboran, y los avances de esa colaboración, para apoyar el diálogo sobre las prioridades en materia de políticas o el 
diseño, la aplicación y la evaluación de las instituciones, las políticas y los programas oficiales que determinan las 
oportunidades económicas generadas para que un gran número de personas de las zonas rurales puedan salir de la 
pobreza. 

Eficacia 

Medida en que la intervención o la estrategia en el país ha logrado, o se espera que logre, sus objetivos y resultados al 
momento de la evaluación, incluido cualquier resultado diferencial entre grupos. Un subámbito específico de la eficacia se 
refiere a la innovación, es decir, la medida en que las intervenciones han aportado una solución (práctica, enfoque o 
método, proceso, producto o norma) que es novedosa con respecto al contexto específico, el marco temporal y las partes 
interesadas (usuarios previstos de la solución), con la finalidad de mejorar el desempeño y/o hacer frente a uno o varios 
problemas relacionados con la reducción de la pobreza rural. 

Eficacia  

Medida en que la intervención o la estrategia en el país ha logrado, o se espera que logre, sus objetivos y resultados al 
momento de la evaluación, incluido cualquier resultado diferencial entre grupos. Un subámbito específico de la eficacia se 
refiere a la innovación, es decir, la medida en que las intervenciones han aportado una solución (práctica, enfoque o 
método, proceso, producto o norma) que es novedosa con respecto al contexto específico, el marco temporal y las partes 
interesadas (usuarios previstos de la solución), con la finalidad de mejorar el desempeño y/o hacer frente a uno o varios 
problemas relacionados con la reducción de la pobreza rural. 

Eficiencia  

Medida en que la intervención o estrategia consigue, o es probable que consiga, resultados de forma económica y 
oportuna. “Económica” se refiere a la conversión de insumos (por ejemplo, fondos, conocimientos técnicos, recursos 
naturales, tiempo) en productos, efectos directos e impacto de la manera más rentable posible, en comparación con las 
alternativas viables en el contexto. La consecución “oportuna” es la que se produce en el plazo previsto, o en un plazo 
razonablemente ajustado a las demandas provenientes de la evolución del contexto. Esto puede incluir la evaluación de la 
eficiencia operacional (grado en que se ha gestionado adecuadamente la intervención). 

Impacto 

Medida en que una intervención o estrategia en el país ha generado, o se espera que genere, efectos significativos de nivel 
superior, positivos o negativos, previstos o no previstos. Este criterio comprende los ámbitos siguientes: 

• cambios en los ingresos, los activos y la capacidad productiva; 

• cambios en el capital social/humano; 

• cambios en la seguridad alimentaria y la nutrición de los hogares, y 

• cambios en las instituciones y las políticas. 

En la evaluación del impacto se tratará de determinar si los cambios han sido transformadores, generando modificaciones 
que pueden llevar a las sociedades a vías de desarrollo fundamentalmente diferentes (por ejemplo, debido a la magnitud o 
a los efectos distributivos de los cambios para los grupos pobres y marginados). 
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Criterios de evaluación 

 

Sostenibilidad 

Medida en que las autoridades gubernamentales, las organizaciones donantes, el sector privado y otros organismos 
mantienen y amplían de escala (o es probable que mantengan y amplíen de escala) los beneficios netos de la intervención 
o la estrategia.  

Nota: Esto incluye un examen de la capacidad financiera, económica, social, ambiental e institucional de los sistemas que 
se necesitan para mantener los beneficios netos a lo largo del tiempo. Implica el análisis de la resiliencia, los riesgos y las 
posibles contrapartidas.  

Un ámbito específico de la sostenibilidad es la gestión de los recursos naturales y el medio ambiente y adaptación al 
cambio climático: medida en que las intervenciones o la estrategia de desarrollo contribuyen a mejorar la sostenibilidad 
ambiental y la resiliencia al cambio climático en la agricultura en pequeña escala.  

La ampliación de escala* se produce cuando i) los asociados bilaterales y multilaterales, el sector privado y las 
comunidades adoptan y difunden la solución probada por el FIDA; ii) otras partes interesadas invierten recursos para llevar 
la solución a escala, y iii) el Gobierno aplica un marco normativo para generalizar la solución probada por el FIDA (de la 
práctica a la política). 

*Téngase en cuenta que la ampliación de escala no solo se refiere a las innovaciones. 

Igualdad de género y empoderamiento de las mujeres 

Medida en que las intervenciones del FIDA han contribuido a una mayor igualdad de género y al empoderamiento de las 
mujeres, por ejemplo en lo que respecta al acceso de las mujeres a los bienes, recursos y servicios y a su propiedad; la 
participación en la adopción de decisiones; el equilibrio de la carga de trabajo y el impacto en los ingresos, la nutrición y los 
medios de vida de las mujeres, y la promoción de cambios sostenibles, inclusivos y de gran alcance en las normas sociales, 
las actitudes, los comportamientos y las creencias que sustentan la desigualdad de género. 

En las evaluaciones se valorará en qué medida las intervenciones y estrategias han sido transformadoras en materia de 
género con relación al contexto, al i) abordar las causas profundas de la desigualdad y la discriminación de género; ii) 
actuar sobre los roles de género, las normas y las relaciones de poder, y iii) promover procesos más amplios de cambio 
social (más allá de la intervención inmediata).  

Los evaluadores tendrán en cuenta los efectos diferenciales en función del género y la forma en que estos interactúan con 
otras formas de discriminación (como por motivos de edad, etnia, condición social y discapacidad), lo que también se 
conoce como interseccionalidad de género. 

Desempeño de los asociados (evaluado de forma separada para el FIDA y el Gobierno):  

Medida en que el FIDA y el Gobierno (incluidas las autoridades centrales y locales y los organismos de ejecución) han 
apoyado el diseño, la ejecución y el logro de resultados, un entorno normativo propicio y el impacto y la sostenibilidad de la 
intervención o el programa en el país. Se evalúa la idoneidad del sentido de apropiación y la responsabilidad del prestatario 
durante todas las fases del proyecto, incluidos el Gobierno y el organismo de ejecución, para garantizar la calidad de la 
preparación y la ejecución, el cumplimiento de los convenios y acuerdos y el apoyo a un entorno normativo propicio y para 
sentar las bases de la sostenibilidad y fomentar la participación de las partes interesadas en el proyecto. 

Fuentes: Manual de Evaluación del FIDA (2022). 
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Matriz de evaluación 

Criterios de evaluación y 
definición 

Preguntas claves Métodos y fuentes 

PERTINENCIA   

La medida en que: (i) los 
objetivos de la 
intervención/estrategia* son 
consistentes con los requisitos de 
los beneficiarios, las necesidades 
del país, las prioridades 
institucionales y las políticas de 
socios y donantes; (ii) el diseño 
de las intervenciones/estrategia, 
las estrategias de focalización 
adoptadas son consistentes con 
los objetivos; y (iii) la 
intervención/estrategia se ha 
(re)adaptado para abordar los 
cambios en el contexto. 

 

*En las evaluaciones se analizará 
la estrategia seguida, ya sea 
explícita (escrita) o implícita. 

 

Objetivos: 

1.1 ¿En qué medida y de qué manera la estrategia y el programa han sido pertinentes y se han ajustado a: 
(i) las necesidades, prioridades y desafíos de desarrollo del país, las políticas y estrategias nacionales1; 
ii) las estrategias y políticas del FIDA; (iii) las necesidades de los beneficiarios y adaptadas a las 
personas muy pobres o marginadas o a categorías especiales? 

1.2 FIDA ha tenido un rol relevante al abrir oportunidades para los/las pobres rurales involucrados /as en la 
microempresa rural y la agricultura familiar, incluyendo mujeres, jóvenes, poblaciones indígenas y 
afroperuanos?  

Diseño / focalización 

1.3 ¿Cuál ha sido el grado de definición de los beneficiarios (tanto en los COSOP como en las 
operaciones)? ¿Se ha definido una población objetivo-específica? ¿Hubo atención a mujeres, jóvenes, 
Pueblos Indígenas andinos y amazónicos y afroperuanos, y otros grupos marginados y/o vulnerables? 
¿Se ha hecho un análisis solido para identificar los problemas y necesidades de la población objetivo en 
cada proyecto? ¿Cómo se articularon los proyectos con Juntos y Pensión 65 para reducir barreras de 
inclusión? 

1.4 ¿La estrategia de focalización ha sido adecuada y diferenciada? ¿Qué método se ha planteado?  

1.5 ¿Cuáles han sido los criterios de focalización geográfica aplicados? ¿El análisis de la pobreza para la 
selección de las áreas geográficas a cubrir ha sido sólido? ¿En qué medida el COSOP 2019 y los 
proyectos recientes retomaron el enfoque territorial/corredor económico recomendado por la EEPP de 
2018 y con qué resultados? 

Diseño / calidad 

1.6 ¿Cuál ha sido la calidad del diseño de los proyectos? ¿Se han tenido debidamente en cuenta las 
lecciones extraídas de intervenciones/proyectos/programas anteriores en el diseño de las estrategias y 
los proyectos/programas? ¿Ha habido problemas de diseño recurrentes o comunes? 

1.7 ¿El diseño ha sido realista en términos de adecuación al contexto y capacidades de ejecución? ¿Se 
han tenido debidamente en cuenta las capacidades gubernamentales (a todos los niveles) y de otras 
partes interesadas (p.ej., organizaciones rurales, proveedores de servicios, IFI) en el diseño de los 
programas? ¿Los esquemas de ejecución han sido conducentes a un buen desarrollo de las 
operaciones? ¿Los riesgos han sido bien identificados y mitigados con supuestos (explícitos e 
implícitos) realistas? 

1.8 ¿La lógica interna a la teoría de cambio (COSOP y proyectos) ha sido solida? ¿Los objetivos contaron 

Fuentes: documentos estratégicos y políticas 
del Gobierno de Perú; COSOPs y otros 
documentos estratégicos y políticas del FIDA; 
documentos de proyectos y donaciones FIDA; 
evaluaciones de la OIE; literatura 
especializada en pobreza rural y en los temas 
específicos abordados por cada programa 

 

Métodos: revisión documental; entrevistas 
individuales o grupales (a distancia y durante 
el trabajo de campo) a personal de FIDA y de 
las UCP, autoridades del Gobierno, equipos 
de proyecto, beneficiarios, personal de otros 
cooperantes, miembros de la academia y el 
sector privado, movimientos y redes del 
territorio y otras partes interesadas. 

 

 
1 Además de las políticas mencionadas en el texto principal, el análisis de pertinencia considerará otras políticas y marcos estratégicos relevantes incluidos en el Anexo VIII, entre ellos la 
Política Nacional de Cooperación Técnica Internacional al 2030 (PNCTI) y la Política Nacional de Inclusión Financiera (PNIF). 



 

 

7
8
 

A
p
é
n
d
ic

e
 - A

n
e
x
o
 II        

 
 

 
 

 
 

 
E
C
 2

0
2
6
/1

3
5
/W

.P
.7

 

Criterios de evaluación y 
definición 

Preguntas claves Métodos y fuentes 

con indicadores SMART? ¿Las actividades/insumos fueron suficientes para alcanzar los objetivos?  

 

Diseño / modificaciones 

1.9 ¿Hubo cambios en los diseños de los proyectos? ¿Estuvieron bien justificados y llevaron mejoras? ¿En 
qué medida se adaptó el diseño a los cambios del contexto (p. ej. El Niño costero (2017/2023), crisis 
política-social 2023, deforestación amazónica, pandemia COVID-19)? 

Diseño / temas 

1.10 ¿Se han abordado los temas prioritarios del FIDA (género, juventud, cambio climático, nutrición) en 
los COSOP y los proyectos/programas? ¿Se han asignado recursos suficientes para abordar las 
cuestiones relacionadas? ¿Se recuperaron experiencias de proyectos de ALC? 

1.11 ¿Hasta qué punto han sido pertinentes e inclusivas las intervenciones en materia de finanza rural y 
acceso a mercados? ¿En qué medida la selección de los socios ha sido adecuada?  

 

COHERENCIA   

Engloba los conceptos de 
coherencia externa e interna. La 
coherencia externa es la 
congruencia de la estrategia con 
las intervenciones de otros actores 
en el mismo contexto. La 
coherencia interna se refiere a la 
lógica interna de la estrategia, 
incluido el carácter complementario 
de los objetivos crediticios y no 
crediticios dentro del programa en 
el país. Las actividades no 
crediticias son ámbitos específicos 
para evaluar la coherencia. 

Gestión de los conocimientos. 
Medida en que el programa en el 
país financiado por el FIDA 
capta, crea, destila, difunde y 
utiliza los conocimientos. 

Creación de asociaciones. Medida 
en que el FIDA establece 
asociaciones oportunas, eficaces 

Coherencia externa 

2.1 ¿Cuál ha sido el valor agregado y la ventaja comparativa del FIDA en Perú? 

2.2 ¿De qué manera los COSOP y las operaciones han sido coherentes y complementarias con las 
intervenciones de otros actores en el país (coordinación, complementariedad, sinergias)? ¿Se ha 
generado duplicación de esfuerzos?2 

2.3 ¿Qué mecanismos y espacios existen para promover el dialogo, la complementariedad, la 
armonización y la coordinación con otros agentes que trabajan en el mismo espacio? ¿Qué papel ha 
jugado el Gobierno en esos espacios y mecanismos?  

2.4 ¿En qué medida las operaciones del FIDA en Perú lograron articularse con instituciones públicas 
clave (como MIDAGRI, MEF, MIDIS), con socios estratégicos (FAO, BID, BM) y con mecanismos de 
financiamiento climático (como el GCF), y qué sinergias concretas se generaron con programas 
nacionales relevantes como AGROIDEAS? 

Coherencia interna 

2.5 ¿En qué medida ha habido sinergias e interrelaciones entre los distintos elementos de la 
estrategia/programa nacional (es decir, proyectos, actividades crediticias y no crediticias)? 

2.6 ¿Cómo ha influido la gestión desde la oficina multipaís de Lima en el desarrollo de sinergias entre 
diferentes iniciativas (proyectos, actividades crediticias y no crediticias)?  

2.7 ¿Cómo ha impactado la dispersión territorial de su intervención sobre el desarrollo de sinergias entre 
diferentes iniciativas (proyectos, actividades crediticias y no crediticias)? 

Fuentes: documentos estratégicos y políticas 
del Gobierno de Perú; COSOPs y otros 
documentos estratégicos y políticas del FIDA; 
documentos de proyectos y donaciones FIDA; 
evaluaciones de la OIE; literatura 
especializada en pobreza rural y en los temas 
específicos abordados por cada programa; 
documentos de otros asociados, 
organizaciones y donantes activos en el país 

 

Métodos: revisión documental; entrevistas 
individuales o grupales (a distancia y durante 
el trabajo de campo) a personal de FIDA y de 
las UCP, autoridades del Gobierno, equipos 
de proyecto, beneficiarios, y otras partes 
interesadas; Mapeo de intervenciones 
apoyadas por asociados y otras 
organizaciones en el país.  

 

 
2 Este análisis también abarca iniciativas gubernamentales relevantes para el desarrollo empresarial rural, como el Fondo Inclusivo de Desarrollo Empresarial Rural (FIDER), con el fin de 
identificar complementariedades, sinergias y posibles duplicaciones. 
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Criterios de evaluación y 
definición 

Preguntas claves Métodos y fuentes 

y sostenibles con instituciones 
gubernamentales, 
organizaciones internacionales, 
el sector privado, organizaciones 
que representan a grupos 
marginados y otros asociados 
para el desarrollo a fin de 
cooperar, evitar la duplicación de 
esfuerzos y aprovechar la 
ampliación de escala de las 
buenas prácticas e innovaciones 
reconocidas en apoyo de la 
agricultura en pequeña escala y 
el desarrollo rural. 

Actuación en el ámbito de las 
políticas. Medida en que el FIDA 
y las partes interesadas en el 
país se comprometen, así como 
los progresos realizados, en el 
apoyo al diálogo sobre las 
prioridades en materia de 
políticas o el diseño, la 
aplicación y la evaluación de las 
instituciones, las políticas y los 
programas oficiales que 
conforman las oportunidades 
económicas para que un gran 
número de personas de las 
zonas rurales salgan de la 
pobreza. 

2.8 ¿Las actividades no crediticias han contribuido a los COSOP y las operaciones del FIDA en el país? 
¿De qué manera? 

2.9 ¿En qué medida el conjunto de operaciones financiadas por FIDA es suficientes para alcanzar los 
objetivos establecidos en el COSOP? 

Creación de asociaciones 

2.10 ¿Existen ejemplos concretos de colaboración entre el FIDA y otros actores (organismos de desarrollo, 
instituciones gubernamentales, movimientos y redes sociales, sector privado) durante el periodo de 
evaluación? ¿Cuál ha sido el rol de FIDA? ¿Qué resultados se han alcanzado? ¿Cuáles han sido los 
factores de suceso y los desafíos? 

2.11 De las asociaciones planeadas en el COSOP, ¿cuáles se han materializado? ¿Por qué no se han 
materializado las que no lo hicieron? ¿En qué medida los movimientos nacionales de agricultores 
familiares, mujeres y Pueblos Indígenas andinos y amazónicos han generado alianzas con los 
proyectos y cómo FIDA los ha podido apoyar en el diálogo político nacional? 

Sobre la gestión de conocimiento  

2.12 ¿Se han definido las actividades de gestión de los conocimientos en los COSOP y/o existe una 
estrategia nacional para la gestión de los conocimientos? ¿Los proyectos han contado con alguna 
estrategia de gestión del conocimiento/comunicación? ¿Qué instrumentos, sistemas y enfoques se 
han apoyado? 

2.13 ¿En qué medida se han recopilado, documentado y difundido las enseñanzas y los conocimientos?  

2.14 ¿En qué medida el FIDA ha promovido – de manera coherente y articulada – innovaciones y 
conocimientos orientados a impulsar alternativas para la microempresa rural, la finanza rural, el 
empleo juvenil y la agricultura familiar, entre otros, para incidir en el dialogo, el diseño y la 
implementación de políticas en favor de los pobres rurales en estos ámbitos? 

Sobre la actuación de políticas 

2.15 Con base en su experiencia programática y de gestión de conocimiento, ¿en qué medida ha 
contribuido el FIDA al debate sobre diseño, aplicación y evaluación de políticas, programas y reformas 
institucionales? ¿Cuáles han sido los factores clave de los éxitos y los principales retos? 

2.16 ¿Existe algún cambio político real al que haya contribuido el FIDA? ¿Se ha documentado? 

2.17 ¿Cuál ha sido la contribución de las donaciones a la mejora del diálogo político? 

 

EFICACIA (incluyendo 
Innovación) 

  

Eficacia. Medida en que la 
intervención o la estrategia en el 
país ha logrado, o se espera que 
logre, sus objetivos y resultados en 
el momento de la evaluación, 
incluido cualquier resultado 

Alcance de resultados 

3.1. ¿Se han cumplido, o es probable que se cumplan, los objetivos de la intervención o la estrategia y el 
programa en el país en el momento de la evaluación? 

3.2. ¿Han cumplido las intervenciones o las estrategias otros objetivos o han tenido alguna consecuencia 
inesperada? 

Fuentes: documentos estratégicos y políticas 
del Gobierno de Perú; COSOPs y otros 
documentos estratégicos y políticas del FIDA; 
documentos de proyectos y donaciones FIDA; 
evaluaciones de la OIE; bases de datos 
administrativas de los programas / datos 
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Criterios de evaluación y 
definición 

Preguntas claves Métodos y fuentes 

diferencial entre grupos.  

 

3.3. Para cada área temática identificada, ¿cuáles han sido las principales estrategias y herramientas 
adoptadas? ¿Cuáles han sido los puntos fuertes y débiles? ¿Cuáles han sido los logros concretos? ¿  

3.4. Para aquellos resultados que no se han podido/podrán ser alcanzados, ¿a qué se debe? ¿Qué 
medidas se han implementado para remediar la situación y qué medidas se pudieron haber tomado? 

3.5. ¿Ha habido cambios/retos en el contexto del programa/proyecto que han afectado a la eficacia? 
¿Cómo afectaron El Niño costero, la pandemia COVID-19 y la inestabilidad política de 2023 a la 
eficacia del portafolio? ¿Qué cambios se han producido y de qué manera han afectado a la eficacia? 
¿Cómo se han abordado? 

3.6. ¿Cómo ha influido la gestión desde la oficina multipaís de Lima en el monitoreo y acompañamiento a 
los programas para garantizar resultados? 

3.7. ¿De qué manera la dispersión territorial de su intervención ha impactado sobre el monitoreo y 
acompañamiento a los programas para garantizar resultados? 

Alcance  

3.8. ¿Cuán eficaz ha sido el FIDA para llegar a mujeres rurales y jefas de hogar, jóvenes, poblaciones 
indígenas y afroperuanos? ¿Qué mecanismos e intervenciones han resultado más eficaces para 
llegar a los grupos vulnerables? 

3.9. ¿En qué medida se han beneficiado los grupos vulnerables de las intervenciones apoyadas por el 
FIDA? ¿En qué medida ha reducido el programa las vulnerabilidades de hombres y mujeres, jóvenes, 
Pueblos Indígenas andinos y amazónicos y afroperuanos pobres (medioambientales, sociales y 
económicas)? ¿Qué factores han contribuido al éxito? ¿Cuáles han sido los principales retos? ¿Qué 
esfuerzos se han empleado para hacer frente a los principales retos y qué resultados han arrojado 
dichos esfuerzos?  

3.10. ¿En qué medida se han valorizado saberes y prácticas de Pueblos Indígenas andinos y amazónicos y 
afroperuanos? ¿Con qué resultados?  

 

procedentes de sistemas de seguimiento y 
evaluación (SyE); evaluaciones de impacto; 
encuestas. 

Métodos: revisión documental; análisis de 
datos (cuantitativo y cualitativo); encuestas; 
entrevistas individuales o grupales (a 
distancia y durante el trabajo de campo) a 
personal de FIDA y de las UCP, autoridades 
del Gobierno, equipos de proyecto, 
beneficiarios, y otras partes interesadas.  
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Criterios de evaluación y 
definición 

Preguntas claves Métodos y fuentes 

Innovación: Un sub-ámbito 
específico de la eficacia se refiere 
a: La innovación, es decir, medida 
en que las intervenciones han 
aportado una solución (práctica, 
enfoque o método, proceso, 
producto o norma) que es novedosa 
con respecto al contexto específico, 
el marco temporal y las partes 
interesadas (usuarios previstos de 
la solución), con la finalidad de 
mejorar el desempeño y/o hacer 
frente a uno o varios problemas 
relacionados con la reducción de la 
pobreza rural. 

4.1 ¿En qué medida el programa ha apoyado o promovido innovaciones ajustadas a las necesidades o los 
problemas de las partes interesadas?  

4.2 ¿Han sido las innovaciones (p. ej. UNICAs digitales, seguros indexados, trazabilidad de cuy/papa con 
blockchain, fintech rurales) inclusivas y accesibles para una diversidad de agricultores (con relación al 
género, personas con discapacidad, Pueblos Indígenas andinos y amazónicos, jóvenes y la diversidad 
de grupos socioeconómicos)?  

4.3 ¿Qué innovaciones se han ampliado con éxito? ¿Qué factores han contribuido al éxito de la 
introducción y ampliación de estas innovaciones? ¿Qué innovaciones no han funcionado bien y por 
qué? ¿Qué podría haberse hecho de forma diferente para que esas innovaciones tuvieran éxito? 

4.4 ¿Cuál ha sido la contribución de las subvenciones a la promoción de las innovaciones que han tenido 
éxito? 

4.5 ¿En qué medida se han aprovechado las tecnologías de la información y las comunicaciones en la 
cartera del FIDA y cuán eficaz y sostenible fue su uso? 

 

 

 

EFICIENCIA   

Medida en que la intervención o 
estrategia consigue, o es probable 
que consiga, resultados de forma 
económica y oportuna. “Económica” 
significa la conversión de insumos 
(por ejemplo, fondos, conocimientos 
técnicos, recursos naturales, 
tiempo) en productos, efectos 
directos e impactos de la manera 
más rentable posible, en 
comparación con las alternativas 
viables en el contexto. La 
consecución “oportuna” es la que se 
produce en el plazo previsto, o en 
un plazo razonablemente ajustado a 
las demandas provenientes de la 
evolución del contexto. Esto puede 
incluir la evaluación de la eficiencia 
operacional (grado en que se ha 
gestionado adecuadamente la 
intervención). 

 

5.1 ¿Qué relación existe entre beneficios y costos (por ejemplo, valor actual neto, tasa interna de retorno)? 
¿Cómo es en comparación con intervenciones similares (si la comparación es plausible)?  

5.2 ¿Son los costos unitarios de las intervenciones específicas coherentes con las prácticas reconocidas y 
los resultados obtenidos?  

5.3 ¿Son las ratios de los costos de gestión del programa justificables con respecto a los objetivos de la 
intervención y los resultados alcanzados, teniendo en cuenta el contexto y los acontecimientos 
imprevisibles?  

5.4 ¿Es el plazo del diseño y la ejecución de la intervención justificable, teniendo en cuenta los resultados 
alcanzados, el contexto específico y los acontecimientos imprevisibles? 

5.5 ¿Han sido adecuados y se han movilizado oportunamente los recursos financieros, humanos y 
técnicos?  

5.6 ¿Han estado las oficinas de gestión de proyectos suficientemente dotadas de personal y han sido 
eficaces en la ejecución de las tareas?  

5.7 ¿Cómo han funcionado las Unidades de Coordinación de los Proyectos (UCP) bajo la supervisión de 
AGRORURAL? ¿En qué medida su diseño y funcionamiento contribuyeron a mejorar la eficiencia 
operativa y financiera de cada intervención? ¿Qué desafíos enfrentaron en su desempeño y qué 
oportunidades de mejora o lecciones se pueden extraer para futuras operaciones del FIDA en el país? 

5.8 ¿Qué factores afectaron a la eficiencia de las intervenciones del FIDA? ¿Qué impacto tuvieron la 
anulación de licitaciones (p.ej., línea base PSSA) y los retrasos contractuales sobre los plazos y 
costos? 

5.9 ¿Hubo aprovechamiento de las capacidades instaladas (institucionales/organizaciones, técnicas, 
apalancamiento de recursos? 

Fuentes: COSOPs; documentos de 
proyectos; evaluaciones de la OIE; bases de 
datos de programas / datos de sistemas de 
SyE; bases de datos administrativas FIDA 
(OBI, FMDB, ORMS); informes de auditoría; 
datos de otros proyectos  

Métodos: revisión documental; análisis de 
datos; comparación con experiencias de FIDA 
en otros países y de otras 
agencias/organismos; entrevistas individuales 
o grupales (a distancia y durante el trabajo de 
campo) a personal del FIDA y de las UCP, 
autoridades del Gobierno, equipos de 
proyecto, beneficiarios y otras partes 
interesadas. 
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Criterios de evaluación y 
definición 

Preguntas claves Métodos y fuentes 

5.10 ¿Hubo capitalización de otras experiencias del FIDA en ALC?  

 

IMPACTO   

Medida en que una intervención o 
estrategia en el país ha generado, o 
se espera que genere, efectos 
significativos de nivel superior, 
positivos o negativos, previstos o no 
previstos. Este criterio comprende 
los ámbitos siguientes: cambios en 
los ingresos, los activos y la 
capacidad productiva; cambios en 
el capital social/humano; cambios 
en la seguridad alimentaria y la 
nutrición de los hogares; cambios 
en las instituciones y las políticas. 
En la evaluación del impacto se 
tratará de determinar si los cambios 
han sido transformadores, 
generando cambios que pueden 
llevar a las sociedades a vías de 
desarrollo fundamentalmente 
diferentes (por ejemplo, debido a la 
magnitud o a los efectos 
distributivos de los cambios para los 
grupos pobres y marginados).  

6.1 ¿Ha tenido la intervención o la estrategia en el país y el programa el impacto previsto en el grupo 
objetivo, las instituciones y las políticas? ¿Por qué?  

6.2 ¿Cuáles son los cambios observados en los ingresos y activos del grupo objetivo, la seguridad 
alimentaria y la nutrición de los hogares, el capital social/humano y las instituciones y políticas durante 
el período del proyecto o COSOP? ¿Qué explica esos cambios? ¿Qué retos se plantean?  

6.3 Más en particular: (a) cuál fue la contribución de la cartera de FIDA para mejorar las capacidades 
empresariales, la diversificación y el desempeño de las empresas rurales?; (b) el fortalecimiento de las 
políticas públicas y el marco institucional?; (c) el fortalecimiento de organizaciones y redes rurales?; (d) 
el acceso a recursos financieros? 

6.4 Desde el punto de vista de la equidad, ¿se han beneficiado sustancialmente los grupos muy pobres o 
marginados y las categorías especiales de personas? 

6.5 Para aquellos impactos que no han podido/podrán ser alcanzados, ¿a qué se debe? ¿Qué medidas se 
han implementado para remediar la situación y qué medidas se pudieron haber tomado? 

6.6 ¿Existen impactos negativos que hayan resultado/o es probable que resulten del trabajo del FIDA? 

6.7 ¿Qué efectos significativos no previstos se pueden evidenciar? 

 

Fuentes: documentos estratégicos del 
Gobierno; COSOPs; documentos de 
proyectos; evaluaciones de la OIE; bases de 
datos de programas / datos de sistemas de 
SyE; evaluaciones de impacto; datos 
estadísticos secundarios sobre pobreza, 
ingresos y nutrición cuando disponibles y 
pertinentes. 

Métodos: revisión documental; análisis de 
datos; entrevistas individuales o grupales (a 
distancia y en el campo) a personal de FIDA y 
de las UCP, autoridades del Gobierno, 
equipos de proyecto, beneficiarios, y otros. 

SOSTENIBILIDAD (incluyendo  

gestión de los recursos naturales y el medio ambiente  

y adaptación al cambio climático, y ampliación de escala) 
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Criterios de evaluación y 
definición 

Preguntas claves Métodos y fuentes 

Sostenibilidad: Medida en que las 
autoridades gubernamentales, las 
organizaciones donantes, el sector 
privado y otros organismos 
mantienen y amplían de escala (o 
es probable que mantengan y 
amplíen de escala) los beneficios 
netos de la intervención o la 
estrategia. Nota: Esto incluye un 
examen de la capacidad financiera, 
económica, social, ambiental e 
institucional de los sistemas que se 
necesitan para mantener los 
beneficios netos a lo largo del 
tiempo. Implica el análisis de la 
resiliencia, los riesgos y las posibles 
contrapartidas. 

7.1 ¿En qué medida la intervención o estrategia en el país y el programa han contribuido a la 
sostenibilidad institucional, ambiental y social a largo plazo?  En particular: 

• ¿En qué medida la actuación del FIDA ha contribuido a la sostenibilidad/estabilidad institucional? 

• ¿Se han instalado capacidades en los jóvenes, mujeres, Pueblos Indígenas andinos y amazónicos y 
afroperuanos para que puedan ser autónomos en la búsqueda de nuevos fondos y/o en la gestión 
de nuevos proyectos? 

• ¿Hasta qué punto son sostenibles las organizaciones rurales y las microempresas apoyadas por el 
programa? ¿Seguirían funcionando sin financiación externa? ¿Cuáles son los factores explicativos? 

• ¿Hasta qué punto son sostenibles los enfoques para reforzar las capacidades institucionales de los 
distintos proveedores de servicios financieros en favor de los pobres? ¿Son sostenibles los 
productos financieros rurales promovidos y las instituciones financieras de las zonas rurales? 
¿Seguirían funcionando sin financiación externa? ¿Cuáles son los factores explicativos? 

• ¿Es probable que se mantengan las infraestructuras financiadas por los proyectos?  

• ¿Son técnicamente viables los enfoques, técnicas, prácticas y tecnologías adoptados? 

7.2 ¿Cuál es el nivel de compromiso, participación y sentido de apropiación del gobierno, las comunidades 
locales, las organizaciones de base y la población rural pobre? En particular, ¿ha garantizado el 
gobierno las asignaciones presupuestarias para cubrir las operaciones y el mantenimiento?  

7.3 ¿En qué medida acciones/logros continúan y han sido replicados (FIDA, Gobierno, agencias, ¿otros)? 

7.4 ¿En qué medida FIDA ha contribuido a establecer estrategias de sostenibilidad, inclusión y resiliencia 
frente a factores de riesgo e inestabilidad como el cambio climático y los distintos tipos de conflictos 
existentes en el agro peruano? 

7.5 ¿En qué medida los proyectos establecieron mecanismos de sostenibilidad financiera y gestión 
comunitaria en territorios con economías ilegales y conflictividad? 

7.6 ¿Han incluido los proyectos una estrategia de salida? ¿Ha sido sólida? 

 

Fuentes: documentos estratégicos y políticas 
del Gobierno de Perú; COSOPs y otros 
documentos estratégicos y políticas del FIDA; 
documentos de proyectos; evaluaciones de la 
OIE; encuestas. 

Métodos: revisión documental; entrevistas 
individuales o grupales (a distancia y durante 
el trabajo de campo) a personal de FIDA y de 
las UCP, autoridades del Gobierno, equipos 
de proyecto, beneficiarios y otras partes 
interesadas. 

Gestión de los recursos naturales 
y el medio ambiente y adaptación 
al cambio climático. Medida en 
que las intervenciones o la 
estrategia de desarrollo contribuyen 
a mejorar la sostenibilidad 
ambiental y la resiliencia al cambio 
climático en la agricultura en 
pequeña escala. 

 

En qué medida la intervención o estrategia: 

8.1 ¿Ha hecho frente a la degradación de recursos naturales (agua, tierra, bosques)? ¿Cómo han 
interactuado los proyectos FIDA con la pérdida de bosque, el retroceso glaciar, la escasez hídrica 
andina y la deforestación amazónica? 

8.2 ¿Ha mejorado las prácticas agrícolas, ha minimizado los daños e introducido compensaciones para 
contrarrestar los daños causados por esas prácticas agrícolas?  

8.3 ¿Ha apoyado una productividad agrícola sostenible e integrada en los ecosistemas?  

8.4 ¿Ha canalizado la financiación para el clima y el medio ambiente para los pequeños agricultores, 
ayudándoles a reducir la pobreza, mejorar la biodiversidad, aumentar el rendimiento y reducir las 
emisiones?  

8.5 ¿Ha fomentado la resiliencia al cambio climático mediante la gestión de sistemas competitivos de uso 
de la tierra, al tiempo que reduce la pobreza, mejora la biodiversidad, aumenta el rendimiento y reduce 
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Criterios de evaluación y 
definición 

Preguntas claves Métodos y fuentes 

las emisiones? 

 

La ampliación de escala* se 
produce cuando: i) los asociados 
bilaterales y multilaterales, el sector 
privado y las comunidades adoptan 
y difunden la solución probada por 
el FIDA; ii) otras partes interesadas 
invierten recursos para llevar la 
solución a escala, y iii) el gobierno 
aplica un marco normativo para 
generalizar la solución probada por 
el FIDA (de la práctica a la política). 
*Téngase en cuenta que la 
ampliación de escala no solo se 
refiere a las innovaciones. 

9.1 ¿En qué medida se ha ampliado la escala o es probable que se amplíen en el futuro los resultados?  

9.2 ¿Hay algún indicio de compromiso por parte del gobierno y de las principales partes interesadas para 
ampliar de escala las intervenciones y los enfoques, por ejemplo, en cuanto a la asignación de fondos 
para las actividades seleccionadas, la disponibilidad de recursos humanos, la continuidad de las 
políticas en favor de la población pobre, los enfoques de desarrollo participativo y el apoyo 
institucional? 

 

IGUALDAD DE GÉNERO Y  

EMPODERAMIENTO DE LA MUJER 

 

Medida en que las intervenciones 
del FIDA han contribuido a una 
mayor igualdad de género y al 
empoderamiento de la mujer. Por 
ejemplo, en lo que respecta al 
acceso de las mujeres a los bienes, 
recursos y servicios y a su 
propiedad; la participación en la 
adopción de decisiones; el equilibrio 
de la carga de trabajo y el impacto 
en los ingresos, la nutrición y los 
medios de vida de las mujeres; y la 
promoción de cambios sostenibles, 
inclusivos y de gran alcance en las 
normas sociales, las actitudes, los 
comportamientos y las creencias 
que sustentan la desigualdad de 
género. En las evaluaciones se 
valorará en qué medida las 
intervenciones y estrategias han 
sido transformadoras en materia de 
género con relación al contexto, al: 
i) abordar las causas profundas de 
la desigualdad y la discriminación 

Sobre el diseño 

10.1  ¿El COSOP y las operaciones de FIDA han contado con un diagnóstico completo de la situación 
prevaleciente en términos de igualdad de género y empoderamiento de la mujer entre población 
objetivo potencial de los programas del FIDA? 

10.2  ¿En qué medida han estado presentes las consideraciones de igualdad de género y empoderamiento 
de la mujer en el COSOP y las operaciones FIDA? 

10.3  ¿Las acciones y objetivos planteados en términos de igualdad de género y empoderamiento de la 
mujer han sido suficientes en relación con la problemática presente entre la población objetivo? 

10.4  ¿Han dispuesto el programa (y los proyectos) de estrategias y planes de acción en materia de 
género? ¿En qué medida han sido transformadoras estas estrategias? 

10.5  ¿Se han asignado suficientes recursos (humanos y financieros) para aplicar estas estrategias? 

Logros 

10.6 ¿Cuáles han sido los logros del proyecto en cuanto a promover la igualdad de género y el 
empoderamiento de la mujer, incluidas las cuestiones de interseccionalidad?  

10.7  En particular, ¿se han producido cambios en: i) el acceso de las mujeres a los recursos, las fuentes 
de ingresos, los activos (incluida la tierra) y los servicios; ii) la influencia de las mujeres en la toma de 
decisiones en el hogar y la comunidad; iii) la distribución de la carga de trabajo (incluidas las tareas 
domésticas), y iv) la salud, ¿las aptitudes y la nutrición de las mujeres?  

10.8 ¿Se han producido cambios notables en las normas sociales, las actitudes, los comportamientos y las 
creencias, así como en las políticas y leyes relativas a la igualdad de género?  

Fuentes: documentos estratégicos y políticas 
del Gobierno; COSOPs y otros documentos 
estratégicos y políticas del FIDA; documentos 
de proyectos; evaluaciones de la OIE; bases 
de datos administrativas de los programas / 
datos de sistemas de SyE; evaluaciones de 
impacto; encuestas; datos estadísticos 
secundarios sobre pobreza, ingresos 
familiares y nutrición, género, jóvenes, y 
Pueblos Indígenas andinos y amazónicos. 

Métodos: revisión documental; análisis de 
datos; entrevistas individuales o grupales (a 
distancia y durante el trabajo de campo) a 
personal de FIDA y de las UCP, autoridades 
del Gobierno, equipos de proyecto, 
beneficiarios, y otras partes interesadas; 
recogida testimonios. 
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Criterios de evaluación y 
definición 

Preguntas claves Métodos y fuentes 

de género; ii) actuar sobre los roles 
de género, las normas y las 
relaciones de poder, y iii) promover 
procesos más amplios de cambio 
social (más allá de la intervención 
inmediata). Los evaluadores 
tendrán en cuenta losl impactos 
diferenciales en función del género 
y la forma en que los mismos 
interactúan con otras formas de 
discriminación (como la edad, la 
raza, la etnia, la condición social y 
la discapacidad), lo que también se 
conoce como interseccionalidad de 
género 

10.9 ¿Se ha prestado atención a los recursos de ejecución del programa y al seguimiento desglosado con 
respecto a los objetivos de igualdad de género y empoderamiento de la mujer? 

10.10 ¿Ha habido una atención a la diferencia entre mujeres indígenas y no indígenas y sus diferentes 
culturas, conocimientos y prácticas en el sector rural/agrícola? 

DESEMPEÑO DE LOS 
ASOCIADOS 

  

FIDA. Medida en que el FIDA y el 
gobierno (incluidas las autoridades 
centrales y locales y los organismos 
de ejecución) han apoyado el 
diseño, la ejecución y el logro de 
resultados, un entorno normativo 
propicio y el impacto y la 
sostenibilidad de la intervención o el 
programa en el país.  

 

11.1 ¿En qué medida ha sido eficaz el apoyo del FIDA a la calidad general del diseño, incluidos los 
aspectos relacionados con el enfoque del proyecto, el cumplimiento y los aspectos operacionales? 

11.2 ¿En qué medida el FIDA ha determinado y enfrentado de forma proactiva las amenazas al logro de los 
objetivos de desarrollo del proyecto 

11.3 ¿Qué tan adecuado ha sido el diagnóstico de FIDA sobre la capacidad de ejecución de los organismos 
ejecutores? 

11.4 ¿En qué medida ha sido eficaz el apoyo del FIDA al organismo de ejecución en la gestión del 
proyecto, la gestión financiera y el establecimiento de sistemas de SyE a nivel de proyecto?  

11.5 ¿Qué postura ha adoptado el FIDA y labor en asociación con otros asociados para el desarrollo? 

11.6 ¿Cuál ha sido la eficacia de la asistencia y la supervisión del FIDA y en qué medida este desempeño 
ha contribuido a definir mejor el valor agregado y a la ventaja comparativa del Fondo en el país? 

11.7 ¿Cómo ha funcionado la coordinación entre la oficina FIDA Lima y las unidades de proyecto bajo 
AGRO RURAL/MINAGRI? 

Fuentes: documentos estratégicos y políticas 
del Gobierno; COSOPs y otros documentos 
estratégicos y políticas del FIDA; documentos 
de proyectos; evaluaciones de la OIE; bases 
de datos administrativas de los programas / 
datos de sistemas de SyE; evaluaciones de 
impacto; encuestas; correspondencia. 

Métodos: revisión documental; análisis de 
datos; entrevistas individuales o grupales (a 
distancia y durante el trabajo de campo) a 
personal de FIDA y de las UCP, autoridades 
del Gobierno, equipos de proyecto, 
beneficiarios, y otras partes interesadas. 

Gobierno. Idoneidad del sentido de 
apropiación y la responsabilidad del 
prestatario durante todas las fases 
del proyecto, incluidos el gobierno y 
el organismo de ejecución, para 
garantizar la calidad de la 
preparación y la ejecución, el 
cumplimiento de los convenios y 
acuerdos, el apoyo a un entorno 
normativo propicio y para sentar las 
bases de la sostenibilidad y 

12.1 ¿En qué medida ha sido tangible el compromiso del Gobierno con el cumplimiento de los objetivos de 
desarrollo y el sentido de apropiación de la estrategia o el proyecto? 

12.2  ¿Ha hecho el Gobierno partícipe y consultado a los beneficiarios o las partes interesadas de forma 
adecuada en el diseño y durante la ejecución?  

12.3 ¿Qué postura ha adoptado el Gobierno y su labor en asociación con otros asociados para el 
desarrollo?  

12.4 ¿En qué medida las unidades de coordinación de los proyectos (UCP) han gestionado 
adecuadamente los procedimientos de puesta en marcha, el diseño de las disposiciones operativas, la 
contratación del personal clave y la planificación presupuestaria? ¿Cómo se ha articulado su labor con 
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Criterios de evaluación y 
definición 

Preguntas claves Métodos y fuentes 

fomentar la participación de las 
partes interesadas en el proyecto. 

 

la Dirección Ejecutiva de AGRORURAL y otras dependencias institucionales? 

12.5 ¿En qué medida las UCP han identificado y resuelto oportunamente los cuellos de botella en la 
ejecución técnica y financiera? ¿Cómo han respondido a los cambios contextuales (por ejemplo, 
climáticos, sanitarios o políticos) o a las recomendaciones derivadas de las misiones de supervisión y 
de los comités de seguimiento del proyecto? 

12.6 ¿En qué medida han sido diseñadas y utilizadas de forma eficaz las herramientas de gestión de cada 
proyecto (plan operativo anual, presupuesto, sistema de información de gestión)? ¿Cómo ha sido el 
uso efectivo de estas herramientas por parte de las UCP y qué rol ha jugado AGRORURAL en su 
validación o seguimiento? 

12.7 ¿Cómo han cumplido las UCP con sus responsabilidades fiduciarias, incluyendo adquisiciones, 
ejecución presupuestaria y rendición de cuentas? ¿Qué utilidad ha tenido el plan de adquisiciones y 
contrataciones en cada proyecto, y cómo se ha usado en la práctica? 

12.8 ¿En qué medida han sido adecuados los arreglos de seguimiento y evaluación (SyE) definidos por las 
UCP? ¿Se utilizaron los datos de SyE para la toma de decisiones técnicas y para la reasignación de 
recursos dentro del proyecto? ¿Qué rol tuvo AGRORURAL en la consolidación, análisis o uso de dicha 
información? 
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Teoría del cambio  
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Proyectos financiados por el FIDA en Perú 

N. de 
proyecto 

Nombre Estado Fecha 
aprobación 

Fecha 
efectividad 

Fecha 
terminación 

Fecha cierre Financiador Costo total 
aprobado (US$) 

Costo total actual 
(US$) 

1100000038 

 

 

Proyecto de concesión de créditos para 
pequeños agricultores en la Sierra  

Cerrado 7/5/1980 7/10/1980   31/12//1986 31/12/1987 Gobierno 5.100.000 4.000.000 

FIDA préstamo 11.900.000 9.841.000   

Subtotal 17.000.000 14.941.000 

1100000116 Proyecto de desarrollo rural Alto Mayo Cerrado 10/12/1982 6/6/1983   31/12/1993 30/6/1994 Gobierno 29.200.000 29.200.000 

Beneficiarios 4.000.000 4.000.000 

IBRD 27.500.000 27.500.000 

FIDA préstamo 19.000.000 19.000.000 

Subtotal 79.700.000 79.700.000 

1100000185 Proyecto para el desarrollo rural de la 
Sierra de Cuzco Arequipa 

Cerrado 29/04/1986 18/12/87   15/3/1993 15/9/1993 Gobierno 3.000.000 3.000.000 

CAF 3.000.000 3.000.000 

PMA 1.680.000 1.680.000 

FIDA préstamo 7.000.000 6.936.000 

Subtotal 14.680.000 14.616.000 

1100000297 Proyecto para la transferencia de 
tecnologías a las comunidades agrícolas 
de la Sierra 

Cerrado 12/12/1991 30/6/1993 30/4/1999 30/10/1999 Gobierno 5.107.000 5.400.000 

Institución Fin. 
Doméstica 

295.000 0 

PMA 5.491.000 5.491.000 

FIDA préstamo 15.914.000 15.900.000 

Subtotal 26.807.000 26.791.000 

1100000475 Proyecto de gestión de recursos 
naturales en la Sierra Sur 

Cerrado 14/9/1995 9/4/1997 21/12/2004 30/6/2005 Fundo OPEC 4.000.000 4.000.000 

Gobierno 2.864.000 2.864.000 

FIDA préstamo 12.278.000 12.278.000 

Subtotal 19.142.000 19.142.000 

1100001044 Proyecto de Desarrollo del corredor 
Puno-Cuzco 

Cerrado 4/12/1997 17/10/2000   30/6/2008 31/12/2008 Beneficiarios 7.069.175 7.069.175 

Gobierno 4.902.237 4.902.237 

FIDA préstamo 18.922.518 18.922.518 

Subtotal 30.893.930 30.893.930 

1100001240 Proyecto de fortalecimiento del mercado 
y diversificación de los medios de 
subsistencia en la Sierra Sur (Sierra 
Sur) 

Cerrado 11/12/2002 22/4/2005   31/12/2014 30/11/2015 Beneficiaries 7.836.177 7.836.177 

Gobierno Local 500.000 500.000 

Gobierno Nacional  1.556.602 1.556.602 

FIDA préstamo 15.984.829 15.984.829 
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FIDA - TU-LN 8.270.557 8.270.557 

FIDA - TU-CG 330.000 330.000 

Subtotal 25.877.608 25.877.608 

1100001352 Proyecto para el fortalecimiento de 
patrimonio, mercado y políticas de 
desarrollo rural en la Sierra Norte (Sierra 
Norte) 

Cerrado 13/12/2007 23/9/2009   30/9/2015 31/3/2016 Beneficiarios 1.209.960 1.209.960 

Gobierno Local 1.653.400 1.653.400 

Gobierno Nacional 3.458.338 5.353.321 

ONG (ActionAid) 1.000.000 1.000.000 

GEF 0 1.720.000 

FIDA préstamo 14.399.999 14.399.999 

Subtotal 21.721.697 25.336.680 

1100001498 Proyecto para el fortalecimiento del 
desarrollo local en la Sierra y en la Alta 
Selva Lluviosa (PSSA) 

Cerrado 21/9/2012 17/11/2008 31/12/2016 30/06/2017 Beneficiarios 3.738.818 3.738.818 

Gobierno 12.731.710 12.731.710 

BCIE 4.006.037 4.006.037 

FIDA préstamo 19.997.627 19.997.627 

Subtotal 36.468.155 36.468.155 

2000000897 Proyecto para la mejora de servicios 
públicos para el desarrollo territorial 
sostenible en las cuencas de los ríos 
Apurimac, Ene y Mantaro (PDTS) 

Cerrado 13/4/2016 21/10/2016   31/12/2022 30/06/2023 Beneficiarios 7.248.000 7.248.000 

Gobierno 38.764.000 38.764.000 

FIDA préstamo 28.500.000 28.500.000 

Subtotal 74.512.000 74.512.000 

2000002257 Proyecto “Mejoramiento y Ampliación de los 
Servicios Públicos para el Desarrollo 
Productivo Local en los Ámbitos de la Sierra 
y Selva del Perú - Avanzar Rural - 5 
Departamentos” (Avanzar Rural) 

En curso 23/12/2019 01/07/2020   31/12/2025 30/06/2026 Beneficiarios 6.351.000 6.351.000 

Gobierno 41.114.000 41.114.000 

FIDA préstamo 24.000.000 24.000.000 

Subtotal 71.465.000 71.465.000 

TOTAL 426.867.947 428.343.930 

Fuentes: OBI, Total Financing - Approved INVPR. 
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Donaciones financiadas por el FIDA en Perú 

ID del 
proyecto 

Nombre proyecto Países incluidos Institución 
receptora 

Duración3 Monto total 
(US$) 

Financiaci
ón FIDA 
(US$) 

Cofinanciación 
(US$) 

2000000492 

 

Proyecto para escalar la investigación 
regional y las innovaciones de pequeños 
agricultores en lo cadena de valor de cuy 

Bolivia, Ecuador, Perú Corporación 
Colombiana 
para la 
Investigación 
Agrícola 
(CORPOICA) 

2014 - 
2018 

664,800 500,000 164,800 

2000000941 

 

Programme for Strengthening Innovation 
to Improve Income, Food Security and 
Resilience of Potato Producers. 

Bolivia, Ecuador, Perú International 
Potato Centre 
(CIP) 

2015 - 
2018 

1,440,000 1,340,000 100,000 

2000001512 

 

Rural Youth, Territories and 
Opportunities: A Policy Engagement 
Strategy 

Colombia, Ecuador, México, 
Perú 

Centro 
Latinoamerica
no para el 
Desarrollo 
Rural 
(RIMISP) 

2016 - 
2020 

1,751,000 1,751,000 - 

2000001805 Developing geo-referenced socio-
economic data system and information for 
effective rural planning and development in 
isolated regions of Peru 

Perú UN Fund for 
Population 
Activities 
(UNFPA) 

2017 - 
2020 

300,000 200,000 100,000 

 

2000001102 

Improving the Articulation between Social 
Protection and Rural Development 
Interventions in Developing Countries: 
Lessons from Latin America and Africa 

Colombia, México, Perú, 
Lesoto, Etiopía, Mali 

Universidad de 
los Andes 
(UNIANDES) 

2016 - 
2021 

1,820,000 1,500,000 320,000 

2000001617 Back to the roots; using the gastronomy as a 
rural development tool 

Bolivia, Chile, Perú Fundación 
Intereclesiástica 
para la 
Cooperación al 
Desarrollo 
(ICCO) 

2017-
2021 

537,000 472,000 65,000 

 
2000001614 

Regional Programme for Economic, Social & 
Political Empowerment with Cultural Identity 

Colombia, Ecuador, Perú Fundación 
ACUA 

 

2017-
2022 

2,880,000 1,800,000 1,000,000 

2000003469 E-trade and digital solutions to overcome 
rural poor increased obstacles to market 

Bolivia, Guatemala, Haití, 
Honduras, Perú 

Stichting 
Agriterra 

2020-
2022 

 2,300,000 127,500 

 
3 De la fecha de entrada en vigor hasta la fecha de terminación. 
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ID del 
proyecto 

Nombre proyecto Países incluidos Institución 
receptora 

Duración3 Monto total 
(US$) 

Financiaci
ón FIDA 
(US$) 

Cofinanciación 
(US$) 

access and financing related to COVID-
19 Pandemic in LAC 

2,427,500 

2000000447 Conservation and sustainable use of 
Peru's high-Andean ecosystems through 
payment for environmental services to 
alleviate rural poverty and social inclusion 
(MERESE) 

Perú Ministerio del 
Ambiente 

2015-
2022 

5,354,545 0 5,354,545 

2000002015 Innovation and Promotion of Bamboo 
through Action Research Processes for 
Resilient Agri. in Colombia, Ecuador & 
Peru 

 

Colombia, Ecuador, Perú International 
Network of 
Bamboo and 
Rattan (INBAR) 

2018-
2023 

2,500,000 2,000,00
0 

500,000 

2000005089 International Year of Camelids: Regional 
perspectives for producers’ development 

Argentina, Bolivia, Chile, Perú Inter-American 
Institute for 
Cooperation on 
Agriculture 

2024-
2025 

51,784 45,000 6,784 

2000004973 Ampliación de escala de las soluciones 
de agrotecnología y tecno finanzas 
dentro de la cartera del FIDA, 
INNOVATECH 2.0 

Bangladesh, Bolivia, El 
Salvador, Guatemala, 
Honduras, Perú 

Deutsche 
Sparkassenstiftun
g für 
Internationale 
Kooperation 
(DSIK) 

2024-
2026 

4,104,000 2,000,000 2,104,000 

2000002963 Building human well-being and resilience in 
Amazonian forests by enhancing the value 
of biodiversity for food security and bio-
businesses, in a context of climate change 

Perú Fondo de 
Promoción de 
las Áreas 
Naturales 
Protegidas del 
Perú 

2022-
2025 

2,714,932 0 2,714,932 

2000003710 Organizaciones de Productores para 
América Latina (FO4LA) 

Argentina, Bolivia, Brasil, 
Chile, Colombia, Ecuador, 
Paraguay, Perú, Uruguay 

COPROFAM 
/AgriCord  y 
CLAEH 

2021-
2023 

1,362,000 149,000 1,213,000 

Fuentes: OBI, FMDB, Documentos FIDA. 
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Cuadros y gráficos complementarios 

Cuadro 14 
Alineamiento de los préstamos FIDA en Perú 

Proyecto Alineamiento con prioridades nacionales Alineamiento con políticas y estrategias del FIDA 

PSSA • Responde a solicitud del GdP 
proveniente del Plan VRAEM (Valle de 
los Ríos Apurímac, Ene y Mantaro) 
elaborado por la Presidencia del 
Consejo de Ministros (PCM). 

• Se alinea con el Plan Nacional de 
Desarrollo de las tres administraciones 
correspondientes al periodo de 
ejecución; y con las políticas de 
desarrollo agrícola y rural (Ley de 
Agricultura Familiar; Política de 
Seguridad Alimentaria y Nutricional; 
Política Nacional Agraria. 

• VRAEM responde a criterios de pobreza y 
marginalidad y ser una región poco atendida e 
integrada (EEPP, 2018). 

• Contribuye a operacionalizar los objetivos 
estratégicos COSOP 2009-2015 (ver cuadro 1). 

PDTS • Es pertinente con el marco normativo 
nacional del GdP que promovía 
descentralización y desarrollo 
productivo, y con las políticas 
nacionales para la erradicación de la 
pobreza. 

• Al respecto se mencionan 
especialmente:  

✓ Plan de Desarrollo Estratégico al 2021-
Plan Bicentenario 

✓ Plan Integral Territorial VRAEM 
✓ Programa de Desarrollo Alternativo 

Integral y Sostenible “PIRDAIS” 2016-
2020 

✓ Estrategia Nacional de Inclusión 
Financiera (ENIF) 

✓ Lineamientos de Política Nacional para 
el Desarrollo Agropecuario (2014) 

• Luego, hasta la terminación del 
proyecto, mantiene alineamiento con 
los tres objetivos prioritarios de la 
Política Nacional Agraria (PNA) de 
2023, con el objetivo nacional n. 3 del 
Plan Estratégico de Desarrollo 
Nacional al 2050. 

• Consistente con el enfoque de Desarrollo 
Territorial Rural (DTR) que se combinó con un 
enfoque diferencial paria asociaciones con 
maduración distinta y comunidades nativas y 
andinas. 

• Se alinea con los marcos estratégicos del FIDA 
para el periodo 2016-2025 y del COSOP 2009-
2015 (prorrogado hasta 2018) y COSOP 2019-
2024. 

Avanzar 
Rural 

• De acuerdo con el GdP, se ha 
diseñado como una estrategia de 
escalamiento del PSSA haciendo 
mayor hincapié en circuitos 
económicos, aumento de la 
competitividad, acceso a mercados 
más sofisticados y promoción de 
innovaciones financieras y 
tecnológicas. 

• También retoma parcialmente el PDTS 
al plantearse como un modelo 
coordinado de intervención y un 
catalizador de desarrollo de los 
territorios rurales. 

• Su alineamiento es con el Plan 
Estratégico de Desarrollo Nacional al 
2050; y las prioridades del MIDAGRI 
en relación con producción y 
productividad agraria, fortalecimiento 
de la asociatividad, mejoramiento de la 
competitividad y sostenibilidad de la 
producción en los mercados. 

• Política Nacional de Inclusión 
Financiera 2019 (ver tabla especifica) 

• Responde a los objetivos estratégicos del 
COSOP 2019-2024 (ver cuadro 1). 

• Según las misiones de supervisión FIDA sigue 
siendo altamente pertinente para fortalecer 
pequeños productores, sus organizaciones y sus 
territorios. 

MERCAGRO • Proceso de diseño muy largo que 
termina con un proyecto (julio 2025) 
plasmado a partir de los indicadores 
de brechas establecidas por el MEF 

• Según el diseño: i) se basa en las lecciones 
aprendidas de AVANZAR RURAL y PDTS; ii) 
responde a los objetivos estratégicos del 
COSOP 2019-2024 (ver cuadro 1); iii) los ODS 
de la Agenda 2020; iv) el Marco de 
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(Programa Multianual de Inversiones 
2024-2026 del MIDAGRI y, según 
APCI, en la Política Nacional de 
Cooperación Técnica Internacional -
PNCTI- al 2030, aprobada mediante 
Decreto Supremo N° 008-2023-RE). 

• Según el diseño, se alinea con un muy 
amplio marco normativo a partir del 
PNA 2021-2030, sobre todo en 
relación con: i) servicios de apoyo para 
la articulación de productores agrarios 
al mercado; ii) canales de 
comercialización directa de 
productores agrarios; iii) programa de 
fortalecimiento de capacidades en 
gestión empresarial y productiva; iv) 
desarrollar un sistema integrado de 
información agraria.  

• Siempre según el diseño responde a 
un abanico muy amplio de 11 políticas 
nacionales (a parte de la PNA con 
normativa vinculada con competitividad 
y productividad; seguridad alimentaria 
y nutricional; medio ambiente y cambio 
climático; juventud, género, desarrollo 
e Inclusión social y financiera; pasando 
por Cultura e Infraestructura   

cooperación de Naciones Unidas para el 
Desarrollo Sostenible 2022-2026 en Perú.  
 

Fuentes: Revisión de escritorio realizada por el equipo EEPP Perú 

Cuadro 15. 
Áreas de intervención y población objetivo de los proyectos FIDA en Perú 

 
4 El ITP indicó que la creación de estos nuevos distritos no resultó en la inclusión de más beneficiarios ni en la 
expansión del área del proyecto. 
5 El artículo 89 de la Constitución Nacional identifica a las “Comunidades Campesinas con las comunidades ubicadas 
en el área rural de los Andes y las comunidades nativas con las comunidades ubicadas en el área rural de la Amazonia 
(Selva y Ceja de Selva). Esto ha determinado que, históricamente, la población de las comunidades andinas no ha sido 
identificada especialmente como indígenas, reservando este tipo de categorización para la población de las 
comunidades nativas. Mas recientemente, con base en datos del Ministerio de Cultura, se ha establecido que en el 
Perú existen 55 pueblos indígenas, 51 en la Amazonia y 4 en los Andes. En el área del PDTS se han identificado en el 
departamento del Cusco, distritos de Echarate y Megantoni, al menos 5 pueblos indígenas: Machiguenga que son la 

Proyecto Áreas de intervención  Población objetivo 

PSSA 

 

▪ Uso de criterios de pobreza para focalización 
geográfica 
 

▪ Territorios de la Sierra y la Selva Alta que 
incluyeron:  
- 4 departamentos (Cajamarca, Lima, 
Amazonas y San Martín) 

- 12 provincias: 1 en Amazonas; 6 en 
Cajamarca; 2 en Lima; y 3 en San Martin 

- 85 distritos (4 en Amazonas, 43 en 
Cajamarca, 28 en Lima, 10 en San Martin) 

 
▪ Uso de criterios de pobreza, mecanismos de 

auto focalización y focalización de grupos 
vulnerables (mujeres y jóvenes) 
 

▪ 55 500 familias rurales pobres (en el diseño 
original) con distintos perfiles: 

-  Familias de productores minifundistas 
-  Familias de pequeños productores 
-  Familias encabezadas por jefaturas de 
hombres y mujeres 
 

▪ Adicionalmente mujeres y hombres jóvenes, 
miembros de familias organizadas 

▪ Organizaciones comunitarias rurales  

PDTS 

 
▪ Focalización geográfica en base a la solicitud 

del GdP para trabajar en VRAEM (zona poco 
atendida e integrada) 

 

▪ Área de influencia:  
- Inicialmente: 7 provincias y 27 distritos en los 
departamentos de Ayacucho (3 distritos), 
Huancavelica (18 distritos), Junín (1 distrito), 
Apurímac (9 distritos) y Cusco (2 distritos) 

- Durante la ejecución: fueron creados otros 6 
distritos por división del territorio de otros 
tantos municipios.4 De esta forma el área del 

 
▪ Uso de criterios de pobreza (beneficiarios 

pertenecientes a los quintiles de ingresos 
más bajos y sectores más pobres de la 
población) y auto focalización 
 

▪ 50.936 hogares beneficiarios (en el diseño 
original) con 20.374 mujeres y 30.562 
hombres) 

 

▪ Comunidades nativas y comunidades 
campesinas5  
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mayoría, Yine, Ahaninka, Machiguenga Nanti y Kakinte. El resto de la población de toda el área se atribuye 
genéricamente a población quechua y población no indígena.  
6 En general, los pequeños productores agrarios y sus familias corresponden a la tipología de agricultores familiares. 

Se caracterizan por poseer parcelas (tituladas, arrendadas o en posesión) cuya superficie mide, en promedio, entre 

0,5 ha prevalentes en la Sierra, y extensiones de 20 ha en la Selva Alta, por tener poco acceso a servicios de apoyo 

a la producción y a innovaciones productivas; así como a servicios financieros. Pertenecen a comunidades campesinas, 

comunidades nativas y otras formas de asociación que, en algunos casos, han sido legalizadas por el PSSA u otros.  

proyecto estuvo conformada por 33 distritos 
en total: Apurímac (9 distritos), Ayacucho (3 
distritos), Cusco (2 distritos), Huancavelica (18 
distritos) y Junín (1 distrito). 

 

Avanzar 
Rural 

▪ Focalización geográfica según criterios de 
pobreza y solicitud de GdP 
 

▪ Área de influencia: 
- 101 distritos seleccionados de 15 provincias 
en 5 departamentos (9 en Amazonas, 10 en 
Ancash, 54 en Cajamarca, 14 en Lima y 14 en 
San Martín).   

- De éstas, Ancash fue el único departamento no 
cubierto anteriormente por el PSSA 

 

▪ Focalización social basada en la pobreza y 
tomando en cuenta distintas medidas: 

- Estrategia de Género y Juventud (EGJ) 
como estrategia de gestión 

- Estrategia de Servicios Financieros de 
FONCODES para articular 

- Flexibilización para integrar a jovenes 
rurales en los PdN  

- Consideración de financiamientos 
alternativos para el aporte valorizado 
de las personas beneficiarias  

▪ 17 400 beneficiarios directos6 

MERCAGRO 

▪ Focalización basada en corredores comerciales 
(aplicación de distintos criterios) 

▪ 78 distritos en 8 departamentos y 32 provincias 

- 10 en el departamento de Apurímac;  
- 13 en el departamento de Ayacucho; 
- 7 en el departamento de Huancavelica; 
- 13 en el departamento de Huánuco; 
- 11 en el departamento de Junín; 
- 1 en el departamento de Pasco; 
- 22 en el departamento de Puno; 
- 1 en el departamento de Ucayali 

 
▪  Focalización social directa a: 

- Agricultores familiares de subsistencia 
(SAF) no críticos, compuestos por 
unidades agrícolas familiares de 
menos de 2 hectáreas estándar que 
utilizan al menos una de las 
tecnologías analizadas (riego o 
semillas certificadas) 

- Agricultores familiares intermedios 
(AFI) con mayor potencial, compuestos 
por unidades agrícolas de entre 2 y 5 
hectáreas estándar que también 
utilizan al menos una tecnología de 
producción (riego o semillas 
certificadas) 

- Organizaciones de productores de 
SAF e AFI 

- Empresas de mujeres y jóvenes 
- Mujeres rurales, jefas de hogar o 

madres solteras, pertenezcan o no a 
organizaciones 

- Jóvenes, hombres y mujeres indígenas 
y no indígenas de entre 18 y 29 años 

- Pueblos indígenas con acceso limitado 
a los factores de producción y otros 
grupos que viven en condiciones de 
vulnerabilidad 

▪  Se priorizará a los productores de la AFS y 
AFI que se encuentran en situación de 
pobreza o de vulnerabilidad a la pobreza 
monetaria, según la clasificación del INEI y 
en línea con el enfoque de comercialización 
de MERCAGRO según el mandato de 
AGRORURAL 
 

▪ También se aplicará la auto focalización para 
las organizaciones de productores 
interesados/comprometidos, aceptando el 
criterio de 
corresponsabilidad/cofinanciamiento 

 

▪ 22 900 hogares y 76 486 personas, con la 
participación directa de 11 400 mujeres, 6 
625 jóvenes y 3 435 personas de pueblos 
indígenas.  Adicionalmente, MERCAGRO 
generará 23 608 puestos de trabajo 
permanentes 
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Fuentes: elaboración propia equipo EEPP Perú sobre documentos de programas del FIDA. 

Mapa 1. 
Distritos de intervención de FIDA 2017 - 2025 

 
Fuentes: Equipo de EEPP en Perú en base a informes de diseño de proyectos 
 

Cuadro 16. 
Zona de vida en distritos con cobertura de FIDA 

Zona de vida Distritos con soporte de FIDA 
(Km2) 

Porcentaje 

Bosque húmedo 10.269,4 19,24 

Bosque muy húmedo 14.264,0 26,72 

Bosque pluvial 8.849,3 16,58 

Bosque Seco 5.573,9 10,44 

Bosque Espinoso 284,8 0,53 

Monte Espinoso 564,2 1,06 

Desierto 1.891,7 3,54 

Estepa 2.040,4 3,82 

Matorral 2.529 4,74 

Páramo 6.557,1 12,28 

Tundra 224,75 0,42 

Nival 334,9 0,63 

Fuentes: Equipo EEPP en base al mapa de zonas de vida del Instituto Nacional de Recursos Naturales (INRENA). 
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Recuadro 6 

Relación de distritos intervenidos por FIDA con Áreas Naturales Protegidas y 

tierras comunales nativas. 

La superposición espacial indica que 16% de los distritos intervenidos por FIDA 

(24 de 148) se superponen con 11 Áreas Naturales Protegidas (ANP) 

Nacionales7, los arreglos de coordinación con el SERNANP8 fueron heterogéneos 

(ver Mapa 3 y Tabla 3). En PSSA, la documentación de supervisión y cierre no evidencia 

mecanismos formales de articulación interinstitucional. En PDTS, la revisión de medio 

término registra una alianza con SERNANP para el acompañamiento a Planes de Vida y 

manejo de recursos en ANP, configurando un marco de coordinación sectorial explícito. 

En Avanzar Rural, la supervisión 2024 confirma intervención en ANP y zonas de 

amortiguamiento con cumplimiento de los procedimientos SERNANP (opinión de 

compatibilidad para PGRNA y vinculación a acuerdos de conservación para PDN), además 

de actividades conjuntas de prevención de incendios, lo que evidencia una coordinación 

operativa más consistente. Esta lectura se ve reforzada por la evidencia de terreno en el 

Bosque de Protección Alto Mayo (San Martín): según entrevista institucional con el 

especialista de protección, Avanzar Rural coordinó tempranamente con SERNANP la 

validación de iniciativas productivas compatibles con conservación (sistemas 

agroforestales de café, meliponicultura) bajo acuerdos de conservación y Plan Maestro 

con rectoría de SERNANP; también se reportó acompañamiento técnico (p.ej., selección 

de especies para reforestación). 

El análisis de intersección geoespacial entre distritos de intervención del FIDA y 

tierras comunales nativas tituladas confirma coincidencias territoriales (ver 

Figura 1); sin embargo, la estrategia de intervención trascendió esos linderos, ya que 

numerosas actividades se implementaron en parcelas de propiedad individual y en 

ámbitos comunales distantes de los espacios titulados, lo que limita la trazabilidad 

espacial fina del apoyo. En cuanto a coherencia externa, persisten brechas: (i) en PSSA, 

la documentación revisada no ofrece una sistematización georreferenciada específica por 

comunidades nativas y detalles de los mecanismos de coordinación desplegados; (ii) en 

PDTS, si bien el diseño operativo contempló aplicar el consentimiento libre previo e 

informado (CLPI) y el informe de cierre cuantifica logros con comunidades nativas, los 

reportes no permiten identificar con precisión la geolocalización de acciones por tipo de 

comunidad, lo que reduce la comparabilidad espacial entre operaciones. En contraste, 

Avanzar Rural presenta un arreglo más estructurado: en San Martín se articuló 

tempranamente con federaciones indígenas (FEPIKRESAM, FERISHAM) y con Rainforest 

Alliance, cuyo cofinanciamiento de contrapartes habilitó el acceso de comunidades 

nativas a planes de negocio; pese a ello, existieron debilidades en la coordinación del 

apoyo con otras agencias estatales, ONG y cooperación internacional, como se evidenció 

en la planta de AMPIK Sacha9 en y la comunidad nativa Pampa Sacha en los distritos de 

San José de Sisa y Pinto Recodo respectivamente. 

Fuentes: elaboración propia equipo EEPP Perú, Análisis Geoespacial. 
 

  

 
7 Los proyectos no reportan de forma explícita las inversiones realizadas en ANP o zonas de amortiguación.  
8 El SERNANP es el ente rector del Sistema Nacional de Áreas Naturales Protegidas por el Estado (SINANPE), y en su 
calidad de autoridad técnico-normativa realiza su trabajo en coordinación con gobiernos regionales, locales y 
propietarios de predios reconocidos como áreas de conservación privada. 
9 @AMPIKSACHA. 

https://www.facebook.com/p/AMPIK-SACHA-100064506116764/
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Mapa 2. 
Superposición de distritos apoyados por los proyectos de FIDA 

 
Fuente: Equipo EEPP en base a informes de proyectos. 

 

Recuadro 7. 

La experiencia de las donaciones ambientales en el Perú (PROFONANPE) 

 
En general 
 
Coherencia interna: 

• El vínculo entre las operaciones del FIDA (donaciones y préstamos) y los 

proyectos ejecutados por PROFONANPE se observa en la continuidad temática en 

torno a la gestión de recursos naturales. Sin embargo, los proyectos no presentan 

articulación directa entre sí (diferentes marcos operativos y temporalidad), ni con 

la cartera de donaciones (diferentes territorios).  

Coherencia externa: 
• PROFONANPE, mantiene una sólida articulación interinstitucional con el MINAM, 

los gobiernos regionales y locales, y con otras agencias de cooperación como FAO, 

FIDA y ONUDI. 

• No obstante, se subrayó que los arreglos multiagencia generan desafíos de 

coordinación, especialmente por las diferencias administrativas y de reporte entre 

las entidades implementadoras. 

• La alta rotación de funcionarios públicos y los procesos lentos de decisión del 

Estado son factores que afectan la coherencia y continuidad de las intervenciones. 

 

Proyecto MERESE (2017–2021): 
• Cumplió un papel importante en la implementación de la Ley de Mecanismos de 

Retribución por Servicios Ecosistémicos (MERESE), desarrollando normativa, 

directivas, esquemas de pago y un registro nacional. 
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• Implementó pilotos exitosos en las cuencas del Jequetepeque–Zaña y Cañete, 

generando aprendizajes aplicables a otras regiones. 

• No obstante, las demoras administrativas y las interpretaciones contradictorias 

sobre los acuerdos con el MINAM y FIDA retrasaron el cierre del proyecto por casi 

seis años, afectando la concreción de algunos resultados. Las diferencias se 

refirieron al establecimiento de un fondo para la sostenibilidad de los MERESE 

(USD 2MM aproximadamente). Esta figura ya habría sido resuelta en abril 2025, 

pero demandó transferencias de recursos al Estado que derivan en limitaciones en 

las características del fondo y su flexibilidad para mejorar sus rendimientos. Por 

ejemplo, el fondo no puede ser extinguible para apalancar nuevos recursos, solo 

pueden usarse sus rendimientos, que pueden ser limitados. 

Proyecto ADSL2 (2023–2028): 
• En fase inicial de ejecución. Se firmó el convenio con FIDA recién en enero de 

2025, tras retrasos por definición de roles entre agencias. 

• El proyecto ha priorizado tres cadenas: camu camu, aguaje y artesanía, mediante 

fondos concursables para bionegocios sostenibles. 

• Existe interacción continua con el equipo técnico del FIDA, que participa en los 

procesos de contratación y revisión de avances. 

Lecciones aprendidas y valor agregado de FIDA: 
• Es importante establecer la definición temprana de roles y responsabilidades entre 

FIDA, agencias y contrapartes nacionales es esencial para evitar retrasos. Los 

arreglos institucionales complejos deben estar acompañados de mecanismos 

claros de gobernanza y comunicación. 

• Los fondos patrimoniales ambientales requieren un marco legal diseñado desde el 

inicio para asegurar su aplicabilidad y flexibilidad. 

• La continuidad de capacidades técnicas es un factor crítico ante la rotación de 

funcionarios públicos. 

 
• Sobre el valor agregado de FIDA. Se destaca el Aporte técnico especializado en 

diseño y acompañamiento de proyectos ambientales. Capacidad de transferir 

experiencias internacionales en mecanismos de compensación y bioeconomía. 

• Asesoramiento continuo durante la ejecución y seguimiento financiero riguroso. 

En comparación con otras agencias, FIDA es percibido como un socio técnico 

sólido, aunque con procedimientos más formales y a veces lentos. 

Fuentes: elaboración propia equipo EEPP Perú. 

 

Cuadro 17. 
Posibilidades complementarias de asociaciones COSOP 2019 

Donante Complementariedad/sinergias  

Banco 
Interamericano de 

Desarrollo (BID) 

El FIDA guarda una alta correspondencia con la mayoría de las 
áreas priorizadas por el BID. Además, los dos organismos podrán 
contribuir en mejor coordinación para la articulación institucional 
para el diseño e implementación de la inversión pública, 
incluyendo el fortalecimiento de capacidades de algunos de los 
organismos ejecutores en la implementación de proyectos. Es 
relevante la cartera de proyectos activa con el sector agricultura, 
especialmente el Proyecto de Fortalecimiento del Sistema de 
Innovación Agraria (USD 40 millones, INIA), el Mejoramiento del 
Sistema de Información estadística agraria para desarrollo rural 
(USD 15 millones, AGRORURAL), el Programa de Titulación y 
Registro de Tierras (USD 40 millones, MINAGRI). Igualmente, los 
proyectos con el Ministerio de la Producción, por su vinculación a 
la producción de la AF, incluyendo el proyecto de Innovación para 
la competitividad (USD 35 millones), el Programa nacional de 
innovación en pesca y acuicultura (USD 40 millones) y el 
Programa de innovación productiva (USD 40 millones). Por el 
interés del FIDA en la población joven es importante la articulación 
de acciones con el Programa de mejoramiento de la empleabilidad 
de jóvenes (US 30 millones). 

No se tradujo en 
acciones concretas 
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Banco Mundial 
(BIRF) 

La articulación con el BIRF es estratégica, por su énfasis en la 
reducción de la pobreza, para lo cual se da prioridad a las 
desigualdades de género y los pueblos indígenas. Además, por su 
enfoque orientado a la productividad, la competitividad, la mejora 
de la conectividad en todo el territorio, la reducción de la 
informalidad y el fortalecimiento de las pymes. De alta importancia 
es la posibilidad de coordinación de acciones en la gestión de los 
recursos naturales y adaptación al cambio climático (pesca, 
reforestación, manejo de residuos sólidos, biodiversidad, entre 
otros), en especial por su afectación a los pobres y en especial los 
grupos indígenas, que dependen de su entorno natural en lo que 
respecta a la seguridad alimentaria, los medios de subsistencia y 
la supervivencia cultural. La cartera en agricultura incluye el 
proyecto de Innovación Agraria (USD 40 millones, INIA). Además, 
el proyecto de manejo de residuos sólidos, cofinanciado también 
por BID y JICA y ejecutado por el MINAM. Con el M. Produce se 
ejecuta el Proyecto nacional de innovación en pesca y acuicultura 
(USD 40 millones). Con el sector social se apoya con el Proyecto 
Cierre de brechas del programa estratégico articulado nutricional 
(USD 25 millones, MEF) y la cooperación técnica al MIDIS (USD 
10 millones). 

No se tradujo en 
acciones concretas 

Agencia Alemana 
de 

Cooperación 
Técnica (GiZ) 

Podría haber opciones dentro del área medio ambiental, 
especialmente en el ámbito de la agricultura sostenible, o 
complementando las acciones que el FIDA promueve con el 
MINAM (mecanismos de retribución por servicios ecosistémicos). 

No se tradujo en 
acciones concretas 

Agencia Española 
de 

Cooperación 
internacional 

para el Desarrollo 
(AECID) 

En estos momentos se está explorando la posibilidad de apoyar 
acciones comunes, bien con instrumentos no reembolsables o 
reembolsables, de AECID. 

No se tradujo en 
acciones concretas 

Agencia de los 
Estados 

Unidos para el 
Desarrollo 

Internacional 
(USAID) 

Las opciones más claras de colaboración están dentro del primer 
programa, teniendo en cuenta que el Proyecto PDTS trabaja en 
las zonas de amortiguamiento del VRAEM, principal región 
cocalera del país. 

No se tradujo en 
acciones concretas 

Agencia Francesa 
de 

Desarrollo (AFD) 

Esta agencia representa un aliado importante en el fomento de la 
agricultura eficiente, que respete el medio ambiente, la resiliencia 
al cambio climático y promueve mejoras sociales.  

No se tradujo en 
acciones concretas 

Agencia Japonesa 
de 

Cooperación 
Internacional 

(JICA) 

Las alianzas con JICA son relevantes por su contribución en la 
gestión ambiental. Destacan en el sector agricultura los proyectos 
de pequeña y mediana infraestructura para riego (USD 53,5 
millones, AGRORURAL) y el Programa de protección de valles y 
poblaciones vulnerables a inundaciones (USD 20,7 millones, 
AGRORURAL). En el sector ambiental destaca el Proyecto de 
residuos sólidos (USD 56 millones, MINAM). 

No se tradujo en 
acciones concretas 

Organización de las 

Naciones Unidas 
para la 

Alimentación y la 

Agricultura (FAO) 

La colaboración y cooperación conjunta de la FAO y el FIDA en el 
Perú es estrecha (acciones conjuntas, donaciones, etc.) y se verá 
incrementada a través de la alianza tripartita FAO-PMA-FIDA. 

Con la FAO, se 
materializó una 
colaboración puntual 
con el FIDA (y el 
PMA) para apoyar la 
implementación de la 
Ley 31071 
(reglamento, estudios 
y pilotos), pero no se 
consolidó una alianza 
sostenida ni una 
coordinación 
operativa en campo. 

Programa Mundial 
de 

Alimentos (PMA) 

En los últimos dos años se ha acelerado la coordinación con el 
PMA, buscando áreas de interacción, y se espera trabajar en el 
tema de SAN, especialmente a través del programa Cocina con 
Causa, que pone en contacto a productores y consumidores para 
mejorar su situación nutricional. 

Con el PMA, se 
materializó una 
colaboración puntual 
con el FIDA (y el 
PMA) para apoyar la 
implementación de la 
Ley 31071 
(reglamento, estudios 
y pilotos), pero no se 
consolidó una alianza 
sostenida ni una 
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coordinación 
operativa en campo. 

Programa de las 
Naciones 

Unidas para el 
Desarrollo 

(PNUD) 

Las opciones de colaboración con el PNUD pasan principalmente 
por el sector medioambiental y de cambio climático, apoyando al 
MINAM, aunque existen oportunidades también para apoyar una 
agricultura de pequeña escala más incluyente y sostenible. 

No se tradujo en 
acciones concretas 

Banco de Desarrollo 
de 

América Latina 
(CAF) 

Otras áreas de interés son el desarrollo de conocimientos y 
capacidades que potencien el impacto de las intervenciones y la 
oferta de recursos verdes. La cartera de proyectos relevantes para 
la agricultura y el desarrollo rural incluye el Proyecto de Desarrollo 
Forestal sostenible, inclusivo y competitivo en la amazonía (USD 
20,0 millones, MINAGRI) y el programa de desarrollo del medio 
ambiente IIRSA, SUR (USD 16,0, MINAM). 

No se tradujo en 
acciones concretas 

 
Mapa 3. 
Población con alguna NBI considerando la distribución de distritos apoyados por proyectos de  
FIDA. 

 
Fuentes: Equipo EEPP en base a información de NBI del INEI. 

 
Cuadro 18. 
NBI agregado por provincia comparando distritos con y sin intervención de FIDA. 

Departamento Provincia NBI distritos 
no FIDA 

NBI distritos FIDA Delta 

AMAZONAS LUYA 25,25 29,62 4,37 

AMAZONAS CHACHAPOYAS 21,01 42,18 21,17 

AMAZONAS RODRIGUEZ DE MENDOZA 30,02 71,13 41,11 

ANCASH HUAYLAS  28,57  

APURIMAC ANDAHUAYLAS 23,02 18,27 -4,75 

APURIMAC CHINCHEROS 23,99 20,65 -3,34 

AYACUCHO LA MAR 50,77 37,57 -13,2 

CAJAMARCA CUTERVO 58,9 40,9 -18 

CAJAMARCA SANTA CRUZ 50,07 34,06 -16,01 

CAJAMARCA CELENDIN 31,47 36,9 5,43 

CAJAMARCA SAN MIGUEL 26,19 35,77 9,58 

CAJAMARCA SAN PABLO  25,25  

CAJAMARCA CHOTA  39,3  
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Departamento Provincia NBI distritos 
no FIDA 

NBI distritos FIDA Delta 

CUSCO LA CONVENCION 40,73 52,65 11,92 

HUANCAVELICA TAYACAJA 45,3 26,25 -19,05 

HUANCAVELICA CHURCAMPA 36,59 38,98 2,39 

JUNIN CONCEPCION 20,89 49,81 28,92 

LIMA HUAROCHIRI 31,45 45,99 14,54 

LIMA YAUYOS 45,03 67,44 22,41 

SAN MARTIN EL DORADO 62,79 48,54 -14,25 

SAN MARTIN RIOJA 40,1 51,95 11,85 

SAN MARTIN MOYOBAMBA 40,87 58,97 18,1 

SAN MARTIN LAMAS 43,39 63,08 19,69 

Fuentes: Equipo EEPP en base a datos del INEI 2018. 

Nota: Cuando la totalidad de distritos de una provincia fue intervenida por FIDA, la celda no FIDA no muestra datos y no se 
realiza comparación. 

Recuadro 8  

Fuentes: documentos de los proyectos. 

  

Los planes de manejo de RRNN apoyados por los proyectos 

Los Planes de Gestión Territorial (PGT) (PSSA) apuntan a incrementar el valor de los 
activos naturales y físicos de grupos comunitarios y hogares al mismo tiempo que se 
reducen riesgos ambientales y la degradación de los recursos productivos. 

Los Planes de Desarrollo Territorial Comunal (PDTC) (PDTS) se conciben como 
instrumentos de planificación comunitaria que orientan el desarrollo local mediante la 
mejora y ampliación de los activos productivos y naturales. Promueven la adopción de 
buenas prácticas en el manejo del agua y del suelo, reforestación, ampliación de superficies 
agrícolas y uso sostenible de los RRNN, principalmente a través de concursos 

interfamiliares e intercomunitarios que incentivan la adopción de prácticas sostenibles. 

Los Planes de Gestión de Recursos Naturales y Adaptación al Cambio Climático 

(PGRNA )(PDTS y Avanzar Rural)constituyen los principales instrumentos operativo de 
gestión de los RRNN con enfoque de adaptación al cambio climático y gestión de riesgos, 
directamente vinculados a los planes de negocio de las OP. Se formulan de manera 
participativa y tienen como objetivo fortalecer la sostenibilidad de las actividades 
productivas mediante inversiones en infraestructura física y natural (sistemas de riego, 
siembra y cosecha de agua, conservación de suelos y ecosistemas). Asimismo, incorporan 
acciones de fortalecimiento de capacidades y medidas ambientales y climáticas. 

Los PGRNAT (Avanzar Rural) constituyen instrumentos de gestión a nivel de cuencas, que 
agrupan a un número determinado de planes de negocio (4 en promedio) para realizar 
acciones a nivel de ecosistemas, P.e. protección de funtes de agua, reforestación, 
protección de riberas. 

Los Planes de Vida (PDTS) en comunidades nativas se definen como instrumentos de 

planificación territorial basados en el desarrollo endógeno y la capitalización de los activos 

comunitarios. Orientan acciones de gestión territorial y ambiental, incluyendo el control y 
monitoreo del territorio y la conservación de RRNN clave para los medios de vida y la 
sostenibilidad de las comunidades. 

Los Planes de Desarrollo Concertado (PDC) de los Distritos definen los lineamientos, 
objetivos, estrategias, metas y actividades, para dinamizar la estructura económica local 
con un enfoque territorial. 

Los Programas Provinciales de Gestión de Recursos Naturales (PPRN)(Avanzar 

Rural) son instrumentos de planificación a nivel provincial que organizan y priorizan las 
intervenciones en gestión de recursos naturales. En el marco de Avanzar Rural, cada PPRN 
agrupa un conjunto de PGRNA en función de las necesidades identificadas por la población 
y de la disponibilidad de financiamiento, y actúa como el marco programático para su 
implementación. El PPRN facilita la articulación con los gobiernos provinciales y distritales, 
promueve la sostenibilidad de las inversiones y la coordinación institucional, y apoya la 

identificación de alianzas y mecanismos de cofinanciamiento que refuercen la gestión 

territorial de los recursos naturales. 
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Cuadro 19. 
Actividades de gestión y mejora de RRNN apoyadas por los proyectos y sus efectos 

Area PSSA PDTS Avanzar Rural 

Siembra y cosecha de 
agua e infraestructura 
hídrica  

• Construcción de 339 
micro reservorios en las 
provincias de Chota y 
Huarochirí para riego y 
cultivo beneficiando a 
659 familias 

• 202 has bajo riego por 
aspersión y sistemas 
básicos de riego 
tecnificado. 

 

• Construcción de 586 micro reservorios 
familiares  

• Mantenimiento de 533 reservorios 
comunales 

• Dotación de 57,43 ha de zanjas de 
infiltración y protección/manejo de 4,252 
manantes y 58 lagunas 

• Protección de 140 fuentes de agua para 
uso agrícola 

• Desarrollo de 50 obras de riego (versus 
una meta de 30) sumando 5,050 ha de 
tierra bajo riego parcelario 

• Instalación de 
reservorios con 
capacidad de 8,960 
m3 (2023) 

Suelos • Mejora de 794 has de 
suelo agrícola a través 
de la implementación de 
composteras y la 
elaboración de compost 
y humus naturales. 

• Durante tres años, el 82 % de las familias 
apoyadas por PDTS produjo 1,339 
toneladas de compost.  

• Instalación de 138,164 ha de terrazas en 
zonas de cultivos 

• Aplicación de 
abonos en 1,744 ha 
y reducción de la 
contaminación por 
residuos orgánicos 
(conversión de 
desechos en 
abonos, y 
tratamiento de 
aguas residuales) 

Forestación, 
reforestación y manejo 
de la cobertura vegetal 

• Siembra de 5,263 has 
forestales (pino y 
eucalipto). 

• Instalación de 2,010 plantas de 
agroforestería (frutales y árboles nativos) 

• Recuperación de la cobertura vegetal con 
la producción de 136,530 plantones y la 
reforestación de 1,603.74 ha 

• Recuperación de especies 
aromáticas/medicinales (plantación de 
70,609 unidades) 

• Reforestación de 
2,307 ha con 
especies nativas. 

 

Efectos • Falta de impacto 
significativo en la 
capacidad de los/las 
miembros/as de las OP 
para recuperarse de las 
crisis 

• Porcentaje de hogares con acceso a 
infraestructura de riego aumentado del 25 
% al 36 %, incremento explicado 
principalmente por una mayor 
disponibilidad de canales de riego 

• Aumento de 9,4 puntos en el índice de 
activos naturales de los hogares cuya 
actividad principal es la agricultura. 

• Aumento del 9% en el porcentaje de 
hogares que gestionan sequías, heladas, 
granizadas e inundaciones. 

• Aumento de la 
resiliencia ambiental 
de las comunidades 
en más del 30% en 
promedio 

Fuentes: PSSA, ITP & Informe RIA; PDTS, ITP; Avanzar Rural, informe de supervisión, 2024. 

Cuadro 20. 
Resumen de movilización de recursos externos 

Proyecto Fuente de apalancamiento externo Montos 

PSSA Fondos: Agroideas y Procompite Accedido - Sin información de montos 

PDTS Cooperativa Los Andes Acceso a crédito por S /6.5 millones 

PDTS Fondos: Agroideas y Procompite Accedido - Sin información de montos 

Avanzar Rural Fondos: Agroideas y Procompite (55 OPP) Acceso a fondos públicos por S/ 10.68 millones 

Avanzar Rural CMAC Piura (435 OPP) Acceso a crédito por S/ 3.46 millones 

Avanzar Rural Agrobanco - Fondo AgroPerú (149 OPP) Acceso a crédito por S/ 2.3 millones 

Fuentes: PSSA, ITP; PDTS, ITP; Avanzar Rural, ISV 2024. 
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Cuadro 21. 
Alcance de las mujeres en los proyectos 

  PSSA PDTS Avanzar Rural Total 

Meta 

% 
de 
met
a 

Alcance 
% de 
alcance 

meta vs 
alcance 
(%) 

Meta 
% de 
meta 

Alcance 
% de 
alcance 

meta vs 
alcance 
(%) 

Meta 
% 
de 
meta 

Alcance 
% de 
alcance 

meta vs 
alcance 
(%) 

Meta 
% de 
meta 

Alcance 
% de 
alcance 

meta vs 
alcance 
(%) 

Hogares 39 188   36 053     50 936   51 067     17 400   19 988     107 524   107 108     

Encabezado
s por 
mujeres 

7 837 20 12 528 35 160 15 281 30 15 320 30 100 4 350 25 11 607 58 267 27 468 26 39 455 37 144 

Personas 
que 
reciben 
servicios  

39 188 

  

36 053   

  

50 936 

  

101 098   

  

17 400 

  

19 988   

  

107 524 

  

157 139   

  

Mujeres   15 675 40 12 266 34 78 20 374 40 26 257 26 129 6 960 40 11 607 58 167 43 009 40 50 130 32 117 

Fuentes: PSSA, ITP, 2020; PDTS, ITP 2023; Avanzar Rural: informe de supervisión de 2024. 
 

Cuadro 22. 
Alcance de las capacitaciones apoyadas por los proyectos 

Indicador PSSA PDTS Avanzar Rural Total 

 Meta Alcance  Meta Alcance % Met
a 

Alcance % Meta Alcance % 

Mujeres capacitadas en educación financiera y/o en el uso de productos y servicios 
financieros 

5 000 5 085 102 17 520 11 591 66   

 

  22 520 16 676 74 

Mujeres capacitadas en liderazgo o fortalecidas en cargos de toma de decisiones 1 020 1 766  173 

   

350 532 152 1 370 2 298 168 

Personas capacitadas en posproducción, procesamiento y comercialización       

 

  

   

  

 

  

   

Hombres 1 632 2 452 150 

   

  

 

  1 632 2 452 150 

Mujeres 700 1345 192 

   

  

 

  700 1345 192 

Personas capacitadas en actividades generadoras de ingresos       

 

  

   

  

 

    

 

  

Hombres 15 
158 

12 228 81 

   

  

 

  15 158 12 228 81 

Mujeres 8 162 7 268 89 

   

  

 

  8 162 7 268 89 

Personas capacitadas en prácticas y/o tecnologías de producción       

 

  

   

  

 

  

   

Hombres capacitados en producción de cultivos  7 462 7 825 105 

   

5 
233 

4 379 84 12 695 12 204 96 

Mujeres capacitadas en producción de cultivos  1 866 3 342 179 

   

2 
874 

5 066 176 4 740 8 408 177 
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Hombres capacitados en producción pecuaria  4 897 3 676 75 

   

4 
726 

3 671 78 9 623 7 347 76 

Mujeres capacitadas en producción pecuaria 2 099 1 666 79 

   

3 
581 

5 822 163 5 680 7 488 132 

Hombres capacitados en producción pesquera  1 749 856 49 

   

  

 

  1 749 856 49 

Mujeres capacitadas en producción pesquera  583 259 44 

   

  

 

  583 259 44 

Hombres capacitados en silvicultura   

 

  

   

481 331 69 481 331 69 

Mujeres capacitadas en silvicultura   

 

  

   

505 719 142 505 719 142 

Personas capacitadas en gestión de recursos naturales    

 

  

   

  

 

  

   

Hombres 2 009 1 247  62 

   

  

 

  2 009 1 247  62 

Mujeres 861 596  69 

   

  

 

  861 596  69 

Fuentes: PSSA, ITP, 2020; PDTS, ITP 2023; Avanzar Rural: informe de supervisión de 2024.
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Cuadro 23. 
Resultados de empoderamiento económico de las mujeres, por proyecto 

Proyecto Resultados 

PSSA4 • +28 % en el valor de la producción ganadera, piscícola y apícola controlada por mujeres en el 
grupo tratamiento 

• +5 % en la probabilidad de participación en actividades generadoras de ingresos  

• +45 % en ingresos per cápita bajo toma de decisiones femenina comparado con el grupo 
tratamiento  

• +3 % en probabilidad de empleo asalariado para mujeres vinculadas a OP; 

• Sin impactos en afiliación a seguros de vida 

PDTS • Incremento del porcentaje de mujeres con ingresos de 34 % a 59 %  

Avanzar Rural • 2,188 mujeres (36 % de la meta) incrementaron sus ingresos y activos físicos a 2024 

Fuentes: PSSA: Arslan, A., Higgins, D., Egger, E-M. and Zucchini, E. 2020. Impact assessment report for the Strengthening 
Local Development in the Highlands and High Rainforest Areas Project, Peru. IFAD, Rome, Italy); PDTS: estudio de impacto; 
Avanzar Rural (misión de supervisión de 2024). 
 

Cuadro 24. 
Desafíos ambientales y climáticos estructurales y su abordaje en los COSOP 

Desafío Respuesta del COSOP 2009 Respuesta del COSOP 2019–2024  

1) Exposición a eventos 
extremos 
(lluvias/inundaciones/huaycos; 
sequías; heladas/olas de calor) 

Refuerzo de activos y capacidades locales 
para manejo sostenible de RN y 
organización (OE1 y OE3), creando 
condiciones para resiliencia, pero sin 
marco climático explícito.  

OE1: integración explícita de ACC 
para “incrementar resiliencia y 
productividad” y reducir pérdidas; 
línea estratégica de GRD en el agro 
y de resiliencia a sequías. SECAP 
guía la transversalización climática 
en la cartera.  

2) Inseguridad hídrica y 
competencia por el agua 

Promoción del uso sostenible de RN y 
activos (OE1) y mejora de servicios 
públicos (OE2); atención a agua y suelos 
desde la gestión local y el acceso a 
servicios, sin metas hídricas climáticas.  

OE1 prioriza agua y servicios 
ecosistémicos; sublíneas para 
gestión integral de recursos hídricos 
y MERESE (servicios hidrológicos).  

3) Degradación de suelos, 
desertificación y pérdida de 
servicios ecosistémicos; 
deforestación 

OE1 impulsa manejo sostenible de 
RN/activos y fortalecimiento de capital 
social; aporta a conservación de suelos y 
prácticas territoriales, sin un enfoque 
forestal-climático dedicado.  

OE1 y líneas específicas para 
servicios ecosistémicos y resiliencia 
de bosques con enfoque de 
paisajes.  

4) Contaminación y 
dependencia de insumos 
(plaguicidas/fertilizantes); 
presión minera/industrial 

Marco de sostenibilidad/productividad vía 
servicios y mercados (OE2) y de 
incidencia (OE3) para normas/gestión de 
tierra-agua-bosque; el control de 
plaguicidas se desarrolla luego a nivel de 
proyectos.  

El anexo SECAP y el capítulo de 
RN y CC establecen salvaguardas 
e instrumentos para prevenir 
impactos y mejorar desempeño 
ambiental en la cartera (alineado a 
políticas nacionales).  

5) Alta vulnerabilidad social y 
brechas en 
servicios/mercados/finanzas 
(género, juventud, pueblos 
indígenas) 

Objetivos para expandir activos y acceso a 
servicios/mercados (OE2) y fortalecer 
participación comunitaria en decisiones 
(OE3).  

OE1–OE3 combinan resiliencia, 
acceso a mercados y 
fortalecimiento institucional con 
enfoque territorial y grupos 
prioritarios (mujeres, jóvenes, PI).  

Fuentes: Elaboración propia equipo EEPP. 
  

 
4 El estudio de RIA subraya que no se encontraron impactos en la probabilidad de que una mujer miembro del hogar 
participe en las decisiones sobre las actividades de subsistencia dentro del hogar. Esto debe interpretarse teniendo en 
cuenta que alrededor del 95 % de los hogares de todos los grupos informaron de que las mujeres participaban en las 
decisiones del hogar lo que dejó muy poco margen de mejora. 
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Cuadro 25. 
Incorporación de enfoques de GRN y ACC en los proyectos 

Proyecto Objetivos/Enfoques GRN y ACC del proyecto 
Alineación con COSOP 
(objetivos/líneas relevantes) 

PSSA 
Integra el medio ambiente como eje de desarrollo 
territorial (conservación de suelos y agua; recuperación de 
servicios ecosistémicos). 

El COSOP 2009-2015 enfatiza fortalecer 
capacidades para el uso/gestión 
sostenible de RRNN. 

PDTS  

El diseño estructura un componente de gobernanza e 
inversiones en RRNN del territorio; metas de manejo 
sostenible e incorporación de medidas de adaptación 
(agua, suelos, riesgos climáticos) articuladas a planes 
territoriales. 

Vinculado a la línea de innovación 
tecnológica y manejo sostenible de 
recursos naturales, promoviendo 
inversiones públicas locales con criterios 
ambientales. 

Avanzar 
Rural 

Integra salvaguardas y buenas prácticas ambientales en 
negocios rurales; establece instrumentos específicos 
(planes/ protocolos de GRN y ACC, gestión de riesgos 
climáticos, uso de SAT/servicios climáticos) para reducir 
vulnerabilidad y sostener productividad. 

Alinea el Objetivo Estratégico 1 del 
COSOP 2019-2024: aumentar resiliencia 
e ingresos protegiendo RN e incorporando 
ACC de forma transversal en proyectos e 
inversiones de pequeños productores. 

MERCAGRO 

Incorpora coherencia con NDC/PNA y políticas 
nacionales; prevé métricas de desempeño ambiental y 
gestión de riesgos climáticos en cadenas y servicios de 
mercado. 

Relevante al COSOP 2019-2024 al 
reforzar resiliencia de sistemas 
productivos y servicios ecosistémicos, e 
integrar gestión de riesgos y aborda la 
mitigación con la descarbonización como 
ventaja competitiva. 

 

Gráfico 4. 
Historial de alerta de incendios en Perú 2018 - 2024 

 
Fuentes: GFW, 2024. 
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Cuadro 26. 
Incorporación de salvaguardas en el diseño de proyectos 

Proyecto Marco de salvaguardas Instrumentos/planes incluidos 
en el diseño 

Categorización de riesgo y 
condicionantes 

PSSA Marco de Gestión Ambiental y 
Social (MGAS/ESMF) alineado 
a política FIDA vigente y 
normativa nacional (EIA/SEIA); 
listas de exclusión para 
inversiones comunitarias. 

Plan de Gestión Ambiental y Social 
(PGAS/ESMP) para obras 
menores y prácticas de 
conservación; lineamientos de 
manejo de suelos/agua; 
consideraciones de pueblos 
indígenas y género en la 
focalización. 

Riesgo ambiental y social 
moderado (tipo B); 
condicionantes para no 
intervenir en áreas sensibles y 
el uso de prácticas de 
conservación. 

PDTS  Marco de salvaguardas con 
énfasis en gobernanza de RN; 
aplicación de procedimientos 
de tamizaje socioambiental a 
inversiones públicas locales. 

ESMP por tipo de obra/servicio; 
guías para manejo hídrico y 
protección de suelos; lineamientos 
de participación y salvaguarda 
social; lista de exclusión y criterios 
de localización. 

Riesgo moderado; exigencia 
de medidas de mitigación y 
supervisión municipal/territorial. 

Avanzar 
Rural  

PSAC/SECAP plenamente 
aplicados: evaluación social-
ambiental-climática ex ante, 
riesgo climático alto 
reconocido; compatibilización 
con Sistema de Gestión 
Ambiental y Social (SGAS) del 
proyecto. 

ESMP marco y específicos; Plan 
de Manejo de Plagas (PMP) e IPM; 
protocolo de Pueblos Indígenas y 
participación; GRM; trabajo 
decente; transversalización de 
género y juventud; criterios de 
exclusión por sensibilidad 
ambiental. 

Clasificación de riesgo 
Moderado-Alto 
(ambiental/social) y Alto 
(climático); requisitos 
obligatorios para planes de 
negocio (PGRNA, gestión de 
riesgos, servicios climáticos). 

MERCAGRO  PSAC/SECAP con enfoque de 
ESG en alianzas privadas; 
alineación a NDC/NAP y 
política ambiental nacional; 
trazabilidad socioambiental en 
cadenas. 

PSAC y guías por eslabón de 
cadena; criterios de 
biodiversidad/hábitat crítico; 
estándares laborales y de 
seguridad; GRM; debida diligencia 
socioambiental para socios de 
mercado; lineamientos de riesgo 
climático por cadena. 

Riesgo moderado con 
exposición climática relevante; 
umbrales para operar en zonas 
sensibles y exigencias de 
mejora gradual (planes de 
cumplimiento). 

 

Gráfico 5. 
Cronograma de ejecución de la cartera 
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Conclusiones y recomendaciones de la EEPP 2018 

Conclusiones 

 

La presente EEPP ha sido orientada por la siguiente pregunta clave: ¿cuál ha sido el valor 

agregado generado por el FIDA en el Perú? y ¿cuál debería ser su rol y aporte de cara al 

futuro en un contexto que requiere flexibilidad y capacidad de innovación? En este 

contexto, la EEPP ha llegado a las conclusiones que se presentan a continuación. 

 

La evaluación concluye que el rol especializado del FIDA en el combate a la pobreza y la 

promoción del desarrollo rural seguirá siendo importante para el Perú dada la persistente 

desigualdad rural/urbana y el papel fundamental de la agricultura familiar como motor 

de la producción y la alimentación de la población. En este contexto, las intervenciones 

del FIDA y su ventaja comparativa en el desarrollo de la pequeña agricultura y su 

entorno rural-urbano seguirán siendo valoradas por el Gobierno del Perú como 

pertinentes y eficaces. 

 

Se han podido constatar impactos significativos de la cartera en la reducción de la 

pobreza, el incremento de activos y el empoderamiento de los usuarios. La evidencia 

indica una clara incidencia de la cartera en la reducción de la pobreza en las áreas 

rurales bajo su cobertura; la mejora y diversificación de los ingresos de las familias 

campesinas participantes; y un impacto importante sobre el capital humano y social, así 

como en la gestión de los recursos naturales al nivel de las comunidades. 

 

Los proyectos generaron un círculo virtuoso de creatividad e innovación, y se 

desarrollaron en el marco de un enfoque participativo y movilizador de demanda, el cual 

mostró continuidad a lo largo del tiempo. En el marco de su propia identidad, cada 

proyecto tuvo sus particularidades y valor agregado, contribuyendo a una rica 

acumulación de experiencias. La gestión de estos conocimientos estimuló la innovación y 

ampliación de escala a través de la producción y el uso sistemático de los aprendizajes 

basados en la experiencia.  

 

A pesar de los importantes resultados alcanzados en términos de reducción de la 

pobreza, empoderamiento de los usuarios e innovación, cabe notar que hay algunas 

debilidades que quedan por mejorar a nivel de la cartera crediticia, no crediticia y a nivel 

estratégico. 

 

En primer lugar, no se ha aprovechado la ventaja comparativa del FIDA en cuanto a su 

presencia en zonas rurales aisladas y su capacidad de llegar a los más pobres a través 

de la estrategia de focalización. En segundo lugar, se ha dejado de lado el concepto de 

enfoque territorial y, dentro de este marco, el enfoque de corredor económico, que 

podrían dar contenido a estrategias integrales de desarrollo rural con enfoque territorial. 

Además, los proyectos no contemplaron de manera explícita la sostenibilidad ambiental y 

la resiliencia al cambio climático, temas fundamentales dada la alta vulnerabilidad del 

Perú a este fenómeno y sus secuelas. Finalmente, la capacidad de innovación ha 

mostrado un importante declive en los últimos años.  

 

Sin embargo, de cara al futuro, el reto es seguir innovando y asumir una posición más 

activa y eficaz en el diálogo sobre políticas para el desarrollo rural en un país de ingresos 

medianos como el Perú. Al respecto, la EEPP reconoce que la presencia activa y creativa 

de la Oficina del FIDA en el país y la disponibilidad y abertura del Gobierno del Perú para 

recibir aportes de esta institución financiera jugaron un papel fundamental en el éxito de 

la cartera crediticia y en los procesos de diálogo sobre políticas y gestión del 

conocimiento que fueron útiles para la ampliación de escala. Pese a los resultados 

obtenidos, la asociación entre el FIDA y el Gobierno del Perú no ha prestado suficiente 

atención a la coordinación con otros socios estratégicos, a la orientación estratégica de 

los COSOP y a las actividades no crediticias, en particular, al diálogo sobre políticas y el 
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fomento de alianzas, que tienen gran potencial para contribuir de manera más amplia a 

que el Perú transite por procesos más inclusivos de transformación de la población rural.  

 

Recomendaciones 

 

Sobre la base de la evidencia recogida, el análisis desplegado y las conclusiones 

extraídas, la presente EEPP ofrece las siguientes recomendaciones. 

 

Recomendación 1: afinar una estrategia de focalización para llegar a los más 

pobres. La próxima etapa de proyectos debe poner particular atención a poder llegar a 

los más pobres y vulnerables en las zonas rurales mediante estrategias de focalización 

más efectivas y considerando de manera explícita la reducción de brechas entre varones 

y mujeres, y entre generaciones en el ámbito rural. Una línea inmediata de acción podría 

ser modificar las barreras de entrada de los proyectos y generar incentivos variables que 

hagan posible la participación de los más pobres en los proyectos. Otra opción 

importante es generar intervenciones articuladas con los grandes programas sociales en 

zonas rurales como Juntos, Pensión 65 y otros similares. La experiencia reciente del 

programa Haku Wiñay del FONCODES-MIDIS es una referencia interesante para esta 

línea de trabajo, que requiere un diseño institucional multisectorial por parte del 

Gobierno del Perú. El diseño e implementación de una medición oficial de pobreza 

multidimensional en el Perú también es un paso que el FIDA debe promover ya que esto 

permitirá mayores posibilidades de coordinación en las políticas públicas de reducción de 

la pobreza, especialmente en las zonas rurales. 

 

Recomendación 2: retomar el enfoque territorial. El FIDA fue pionero en los 

proyectos de desarrollo rural en el Perú al utilizar los corredores económicos como ejes 

de acción y poner énfasis en la relación urbano-rural y la diversificación de ingresos, con 

CORREDOR como un caso emblemático. Este enfoque económico y territorial, sin 

embargo, se fue perdiendo con el tiempo. La EEPP considera que debe ser retomado en 

el futuro inmediato dada su enorme importancia para enfrentar con eficacia los retos del 

desarrollo de zonas rurales tan vastas y difíciles como las del Perú. Este enfoque debe 

ser revaluado como una opción interesante dentro de un conjunto de opciones para una 

renovada estrategia de desarrollo rural del Estado peruano, con medidas concretas para 

lograr intervenciones articuladas y con enfoque territorial.  

 

Recomendación 3: incorporar el cambio climático como eje estratégico de las 

intervenciones promovidas por el FIDA. El Perú es uno de los países más afectados 

por el cambio climático, situación que se agudizará en el futuro próximo. La agricultura 

es una de las actividades más afectadas y los procesos de adaptación de los agricultores 

y comunidades rurales serán de creciente importancia para las políticas públicas. En este 

contexto, es de relevancia estratégica que el FIDA tenga una clara orientación hacia este 

tema en sus futuras intervenciones. El tema de adaptación de sectores rurales al cambio 

climático deberá ocupar una alta prioridad en el diseño y formulación de proyectos e 

intervenciones, siendo doblemente importante que se coordine y gesten alianzas 

estratégicas con otros donantes y entidades financieras crecientemente interesadas en el 

cambio climático y sus retos para el futuro del planeta.  

 

Recomendación 4: adoptar un enfoque programático en la elaboración del 

COSOP. La EEPP recomienda que el próximo COSOP incluya un plan de acción para las 

actividades no crediticias que sea bien estructurado, viable y conducente a: (i) el uso 

más amplio en las políticas públicas de la metodología e instrumentos claves de las 

intervenciones del FIDA. Esta metodología e instrumentos articulados —validados por 

casi dos décadas de intervenciones exitosas— han demostrado ser una pieza 

fundamental para la reducción de la pobreza rural en el Perú y podrían ser adoptados de 

manera mucho más  masiva y sistemática por las diversas instancias del gobierno 

nacional y de los  gobiernos regionales y locales en sus programas y proyectos de 

desarrollo  rural. (ii) la implementación de un enfoque de alianzas estratégicas que 



Apéndice - Anexo VII          EC 2026/135/W.P.7 

110 

genere sinergias con otras entidades financieras como el BM, el BID o la Unión Europea, 

y con otros actores públicos y privados relacionados con el desarrollo rural. Se considera 

fundamental que en los próximos años el FIDA otorgue alta prioridad a generar 

proyectos cofinanciados con instituciones financieras globales y regionales, buscando 

llegar a una escala  

más adecuada para un país de ingreso medio alto como el Perú. Esta estrategia requiere 

de un intenso proceso de discusión y generación de lineamientos y acuerdos comunes 

con otras entidades en el contexto específico del Perú. 

Seguimiento a las recomendaciones de la EEPP 2018 

Cabe señalar que únicamente dos proyectos incluidos en esta evaluación fueron 

diseñados con posterioridad a la EEPP de 2018. 

Recomendación Seguimiento 

1: afinar una estrategia de focalización para llegar a los más 
pobres 

Parcialmente implementada: Los proyectos posteriores 
incorporaron criterios de focalización hacia mujeres y 
jóvenes y, en algunos casos, poblaciones indígenas. PDTS 
mostró avances más claros en inclusión económica y 
territorial. Sin embargo, persistieron desafíos en la inclusión 
efectiva de jóvenes y en la reducción de barreras de 
entrada para los más pobres. No se evidenció una 
estrategia sistemática de incentivos diferenciados ni una 
articulación estructural con programas sociales como Juntos 
o Pensión 65. La articulación con FONCODES en Avanzar 
Rural representó un avance puntual con potencial, pero no 
constituyó un enfoque multisectorial consolidado ni se 
observó impulso sostenido hacia una medición 
multidimensional de pobreza promovida por el FIDA. 

2: retomar el enfoque territorial Parcialmente implementada: Los diseños más recientes 
incorporaron elementos territoriales, fortalecimiento de 
capacidades locales y mayor integración de recursos 
naturales, especialmente en Avanzar Rural. Se promovió la 
participación de gobiernos subnacionales y procesos de 
decisión desde las organizaciones. Asimismo, se amplió la 
diversificación productiva más allá del rubro estrictamente 
agropecuario. No obstante, el enfoque territorial no se 
consolidó como marco estructurante del portafolio; su 
aplicación fue heterogénea y dependiente de capacidades 
locales. MERCAGRO, por ejemplo, no adopta claramente 
un enfoque territorial integral. Persisten limitaciones 
normativas y de política pública que restringen una 
articulación territorial más profunda y sostenida. 

3: incorporar el cambio climático como eje estratégico de las 
intervenciones promovidas por el FIDA 

Mayormente implementada: El cambio climático y la gestión 
de recursos naturales fueron progresivamente incorporados 
en los diseños posteriores a 2018, especialmente en 
Avanzar Rural y en el diseño de MERCAGRO. Se fortaleció 
la integración de criterios ambientales, herramientas de 
planificación territorial y aplicación de salvaguardas 
(SECAP). Asimismo, se gestionaron iniciativas vinculadas a 
financiamiento climático. No obstante, la articulación con 
otras entidades y fondos climáticos no siempre generó 
sinergias estructurales y el escalamiento de experiencias 
piloto fue limitado. A pesar de ello, la orientación estratégica 
hacia adaptación y resiliencia climática muestra avances 
claros respecto al período anterior. 

4: adoptar un enfoque programático en la elaboración del 
COSOP 

Parcialmente implementada: El COSOP posterior a 2018 
incorporó una visión programática más explícita y buscó 
fortalecer la articulación entre instrumentos. Sin embargo, la 
integración efectiva entre préstamos, donaciones y 
actividades no crediticias fue limitada, con débil sinergia 
operativa y escaso escalamiento sistemático de 
metodologías. Si bien se registraron alianzas con actores 
públicos y privados y algunos esfuerzos de cofinanciación, 
no se consolidó una estrategia robusta de proyectos 
cofinanciados a mayor escala con otras IFIs. La articulación 
interministerial fue desigual y no logró posicionar 
plenamente al FIDA como referente central en políticas 
públicas de desarrollo rural. 
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Áreas temáticas 

A partir del análisis preliminar de documentos estratégicos, incluida la EEPP de 2018, y 

de las características del portafolio posterior al COSOP 2019, la evaluación identificó tres 

temas clave que guiaron la recopilación y el análisis de evidencias. 

Sistemas de mercado y articulación territorial. La EEPP de 2018 confirmó que el enfoque 

territorial y la lógica de corredores económicos, emblemáticos en intervenciones iniciales 

como CORREDOR, se habían debilitado en diseños posteriores, lo que elevó los costos de 

transacción y atomizó los servicios. En respuesta, proyectos recientes, por ejemplo, 

MERCAGRO, reintrodujeron diagnósticos de corredores, mesas de articulación e 

“Instrumentos de Comprensión de la Articulación” (ICA) para coordinar actores y 

servicios. La EEPP analizó hasta qué punto estas herramientas restablecieron una lógica 

territorial coherente, si efectivamente incrementaron volúmenes y valor de ventas de las 

organizaciones de productores y qué tan inclusivos fueron los circuitos comerciales 

resultantes para mujeres y jóvenes (por ejemplo, mediante cuotas de participación o 

UNICA adaptadas). 

Resiliencia climática y sostenibilidad ambiental. La EEPP de 2018 subrayó la urgencia de 

integrar la adaptación al cambio climático como eje estratégico y de movilizar 

financiamiento climático para ampliar escala. El diseño de Avanzar Rural retomó esta 

recomendación alineándose con el Plan Nacional de Adaptación y con la hoja de ruta de 

medidas priorizadas para el sector agrario. La EEPP evaluó la profundidad de dicha 

integración, desde prácticas comunitarias de manejo de cuencas hasta seguros 

indexados, la eficacia de las alianzas con fondos climáticos y la forma en que se 

equilibraron los objetivos de expansión de mercados con la protección de ecosistemas 

sensibles. En este marco, la evaluación también examinó cómo el enfoque territorial se 

vinculó a estos procesos, por ejemplo, mediante corredores que integraron objetivos 

productivos y ecosistémicos. 

Focalización, equidad e inclusión. La EEPP de 2018 pidió refinar los criterios de 

elegibilidad para llegar a los más pobres y alinear la acción del FIDA con programas 

sociales nacionales. Propuestas posteriores incluyeron cuotas mínimas del 40 % de 

mujeres y 20 % de jóvenes en los planes de negocio, cofinanciamientos diferenciados y 

mentorías intergeneracionales. La evaluación analizó si estas acciones disminuyeron las 

barreras de entrada, cómo se manifestó la inclusión más allá de los registros de 

participación y qué aprendizajes se obtuvieron respecto a la medición multidimensional 

de la pobreza y la articulación con programas sociales del Gobierno del Perú enfocados 

en reducir la pobreza y la exclusión, tales como Juntos o Pensión 65. 

Interrelaciones. Los tres temas estuvieron entrelazados: una organización de 

productores que accedió a mercados dinamizados por corredores bien gestionados pudo 

invertir más en prácticas resilientes; los seguros y créditos climáticos dependieron de 

instituciones incluyentes; y las estrategias de género y juventud potenciaron el impacto 

económico y ambiental de las cadenas de valor. Asimismo, el enfoque territorial 

constituyó un hilo conductor que conectó la articulación de mercados con la gestión 

sostenible de recursos y la cooperación interinstitucional, reforzando la lógica de 

intervención integrada. La EEPP exploró estas sinergias para determinar hasta qué punto 

el portafolio actuó como un programa integrado capaz de generar resultados sostenibles 

y transformadores.  



Apéndice - Anexo IX           EC 2026/135/W.P.7 

112 

Lista de personas clave contactadas 

FIDA 

Astonitas, Maine – Asesora de Portafolio Regional LAC – IFAD – División LAC 

Borzelli, Margarita – Especialista Regional LAC – IFAD – División LAC 

Camagni, Marco – Ex Director de País – FIDA 

Casper, Fallon – Experta mercados - FIDA 

Chinen, Maemi – Oficial de Programa de Medio Ambiente y Clima – ALC – FIDA 

Chirinos, Rocío – Asistente del Programa de País – IFAD – División LAC 

Garcia Figueroa, Fatima Yliana – Consultora en cambio climático y salvaguardas 

ambientales – FIDA Perú 

Popusoi, Doina – Experta agroecología 

Prato, Bettina – Directora Regional a.i. LAC – IFAD – División LAC 

Quintana, Jesús – Ex Director de País – FIDA 

Reiner, Claus – Lead Regional Tech. Spec.(Env&Clim), ECG – FIDA 

Ruiz Cumplido, Juan Diego – Director de País (Perú) – IFAD – División LAC 

Zamora, Rosa - Analista de Operaciones de País FIDA Perú 

 

Gobierno 

Aguilar Caruajulca, Luis A., PDTS 

Aliaga, Jerónimo Especialista de Operaciones y Presupuestos - PROFONANPE 

Aquino Campos, Javier Alejandro – Especialista en Gestión Social – Avanzar Rural (UGP) 

Carrasco, Víctor Hugo – Especialista Territorial – Avanzar Rural (UGP) 

Campos Hidalgo, Andrea – Administradora – Avanzar Rural (UGP) & PSSA 

Carranza Montalvo, Evelyn Lisbeth – Especialista en Inclusión Financiera – Avanzar Rural 

(UGP) 

Chávez, Yolanda – Consultora – Avanzar Rural (UGP) 

Arce, Antonio – Jefe de la Unidad de Planeamiento y Presupuesto – MIDAGRI 

Bengolea, Susy – Avanzar Rural 

Borja, Walter – Secretario General – MIDAGRI 

Cabanilla, Luis – Jefe Nacional – Agro Mercado 

Castilla, Jhordan D. – Director DGOP – Agro Mercado 

Arrelucé Delgado, Jorge, Coordinador, PDTS   

Capaquira, Nadia - Especialista en Seguimiento y Evaluación Avanzar Rural 

Chinchay Velasco, Kira Samantha – MEF  

Chumpitaz, Giovanna – Especialista en Comunicaciones – Avanzar Rural (UGP) 

Cueva Quispe, Giancarlo Daniel – Especialista en Infraestructura Productiva – Avanzar 

Rural (UGP) 

Díaz, Patricia – Especialista en Planificación – Avanzar Rural (UGP) 

Coricollo, Omar Director de Monitoreo y Evaluación - PROFONANPE 

Demicio, Especialista en Tecnologías de Información Avanzar Rural 

Fenco, Miguel - Ex responsable de componentes 1, 2 y 3 (PSSA) / Especialista en 

recursos naturales, ambiente y cambio climático (Avanzar Rural) 

Guevara Otiniano, Beris Rene – Especialista en Desarrollo de Mercados – Avanzar Rural 

(UGP) & PSSA 

Huamán, Rafael – Especialista en Asociatividad – Avanzar Rural (UGP) 

Huayquia Paucar, Demicio Marcelino – Especialista en TIC e Informática – Avanzar Rural 

(UGP) 



Apéndice - Anexo IX           EC 2026/135/W.P.7 

113 

Julca Otiniano, Edelmira – Especialista en Seguimiento y Evaluación – Avanzar Rural 

(UGP)  

Guerrero Yanque, Ruth Hermila - MEF 

Layseca Ortigaz, Manuel – Subgerente de Inclusión Financiera – COFIDE 

Marengo Murga, Victor – Coordinador de Desarrollo de Capacidades Productivas – 

FONCODES – MIDIS 

Medina, Tulio – Especialista Dirección de Diversidad; Miembro Comisión Multisectorial de 

Agricultura Familiar – MINAM 

Marmanillo Bustamante, Noemí Elva– Directora OCAI – MIDAGRI  

Landa, Rafael - Formulación MERCAGRO 

Loayza, Fernando - jefe de la unidad de negocios de Agroideas 

Madalengoitia, Oscar - Economista, Especialista en Inclusión Financiera, MEF  

Maldonado, Caridad Coordinadora de Bionegocios, ASL2 - PROFONANPE 

Mamani, Álvaro - Especialista, Dirección de Inclusión y Educación Financiera, MEF 

Medina, María Elena – Especialista en Inclusión Social – Avanzar Rural (UGP) 

Muñoz Soto, Jessica Andrea – Especialista en Adquisiciones – Avanzar Rural (UGP) 

Noli Hinostroza, Antonieta Cesinia – Coordinadora – Avanzar Rural (UGP) 

Paredes Lizarzaburu, Julio César – Especialista en Gestión Financiera – Avanzar Rural 

(UGP) 

Menacho Laurencio, Wilson Renato – Jefe de la Sub Unidad de Inversiones – AGRO 

RURAL 

Pacheco S., Janette – Especialista OCAI – MIDAGRI 

Ramírez Orihuela, Jordi – Responsable de carpeta FIDA – APCI 

Reina Zegarra, Eugenia – Especialista unidad de planificación/sub-unidad de inversiones 

– AGRO RURAL 

Suárez Carranza, Luis Antonio – Director Ejecutivo – AGRO RURAL 

Vinelli Ruiz, Marco Antonio – Equipo formulador Proyecto MERCAGRO – AGRO RURAL 

Zamora Rodríguez, María del Rosario – Dirección de Gestión y Negociación Internacional 

– APCI – Punto focal previo EEPP 

Menacho, Wilson – Formulación MERCAGRO 

Portillo, Percy - Coordinador de Seguimiento y Evaluación Avanzar Rural & PSSA 

Pinedo, Miguel Ángel – Especialista en Producción Agropecuaria – Avanzar Rural (UGP) 

Quispe Salazar, Karen Valeria – Especialista en Género – Avanzar Rural (UGP) 

Quispe, Wilmer – Especialista en Cadenas Productivas – Avanzar Rural (UGP) 

Rojas, Helga – Especialista en Medio Ambiente – Avanzar Rural (UGP) 

Rojas, Juan Carlos – Especialista en Desarrollo Empresarial – Avanzar Rural (UGP) 

Salazar, Roxana – Especialista en Juventud Rural – Avanzar Rural (UGP) 

Portocarrero, Cristina Coordinadora Proyecto Bosques Amazónicos ASL2 - PROFONANPE 

Silva, Jonathan - Formulación MERCAGRO 

Vargas Nuños, Elvira, Avanzar Rural 

Vega, Miriam - Especialista en Seguimiento y Evaluación Avanzar Rural 

Willems, Anton Director Ejecutivo – PROFONANPE  

Yupanqui, Oscar, PDTS 

 

Socios internacionales para el desarrollo 

Angulo, Lenkiza – Helvetas 

Arias, Lena – Jefe de Programas – PMA Perú 

Castro, Fernando – Especialista en políticas públicas en agricultura y seguridad 

alimentaria y nutricional – FAO 
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Dudziak, Rossana – Coordinadora Residente – ONU Perú 

Freeman, Katie Kennedy – Especialista Senior en Desarrollo Social – Banco Mundial 

Guzmán, Miguel – Ejecutivo Principal, DATBC – CAF 

Herrera, Claudia – Especialista Sectorial – Banco Mundial 

Larrea, Nelson – Especialista, DATBC – CAF 

Mera, Pablo – Oficial de Programas – FAO 

Moreno, Paula Alejandra – Public Administration, Rural Development and Innovation – 

FAO 

Ríos, Sofía – Oficial de Cooperación – Unión Europea 

Rivera, Diana – Oficial de Medio Ambiente y Energía – PNUD 

Rodríguez, Rita – Oficial de Programas – PMA 

Sghir, Meryem – Project Manager, Agribusiness and Infrastructure Department – UNIDO 

Vega, Griselle Felicita – Especialista Senior en Agricultura – Banco Mundial 

Wilson, Rolando – Oficial de programas; Jefe de Unidad de Nutrición, Salud Pública y 

Agricultura Familiar – PMA Perú 

Kallenberger, Dorothea - Coordinadora portafolio GIZ en medio ambiente, cambio 

climático y ciudades 

 

Sociedad civil, instituciones de investigación, sector privado y otras 

personas recurso 

Amador, Yohanis – Coordinadora de subvenciones LAC – FIMI 

Briseño Malaga, Margarita – Jefa de Impacto – UTEC Ventures 

Contreras, Rennzo – Co-Fundador y Director Comercial – TAPPOYO FINTECH 

Del Castillo, Laureano – Director Ejecutivo – CEPES 

Escudero, Rocío – Directora técnica – CONAP 

Halpern, Ariel – Vice Presidente – PROCASUR 

Moreno, Juan – Socio fundador – PROCASUR 

Bade, Jan - Representante de la Junta Ejecutiva del FIDA Países Bajos 

Heeb, Marlene Representante de la Junta Ejecutiva del FIDA Suiza 

Medi Moungui, Lasconi - Representante de la Junta Ejecutiva del FIDA Camerún 

Moscoso, Alvaro - ABACO 

Olmeno, Pablo – Coordinador por ALC – PROCASUR 

Ordinola, Miguel – Asesor en Proyectos de Innovación – Investigador Asociado - CIP 

Quintana, Cristina – Especialista en Conservación in situ; Responsable Zonas de 

Agrobiodiversidad – INIA 

Rivera Liau Hing, Alessandra Rocí – Coordinadora de Impacto – UTEC Ventures 

Olanniran, Yaya - Representante de la Junta Ejecutiva del FIDA Nigeria 

Sotomayor, Cesar Francisco – Ex director proyectos FIDA 

Trivelli, Carolina – Investigadora Principal – IEP 

Vásquez, Eusebio – Presidente – ANPE 

Vásquez, Giovanna – Gerenta – CONVEAGRO 

Von Hesse, Milton – Director – Videnza Consultores 

Zegarra, Eduardo – Investigador Principal – GRADE 

Yuksel, Nalan – Representante de la Junta Ejecutiva del FIDA Canada 

 

Beneficiarios 

Artesanos de Cuadros Vivos Artesanales – Provincia de Tayacaja – Región Huancavelica 

– Perú 

Asociación 100% Pampinos – Distrito de Pampas – Provincia de Tayacaja – Región 

Huancavelica – Perú 

Asociación Agrolácteos Yanacolpa – Distrito de Sorochuco – Provincia de Celendín – 

Región Cajamarca – Perú 
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Asociación Agroecológica El Querorco – Distrito de Chota – Provincia de Chota – Región 

Cajamarca – Perú 

Asociación de Jóvenes Indígenas – Región San Martín – Perú 

Asociación de Productores Agroindustriales – Provincia de Cajamarca – Región 

Cajamarca – Perú 

Asociación de Productores Agropecuarios Piscicultores de Sorochuco – Distrito de 

Sorochuco – Provincia de Celendín – Región Cajamarca – Perú 

Asociación de Productores Agropecuarios y Agroecológicos “La Semilla” – Perú 

Asociación de Productores de Cuyes – Provincia de Tayacaja – Región Huancavelica – 

Perú 

Asociación de Productores de Lácteos – Provincia de Tayacaja – Región Huancavelica – 

Perú 

Asociación de Productores de Panadería – Provincia de Tayacaja – Región Huancavelica – 

Perú 

Asociación de Productores de Plantas Medicinales – Región San Martín – Perú 

Asociación de Productores Fuente de Vida – Distrito de Calquis – Provincia de San Miguel 

– Región Cajamarca – Perú 

Asociación de Semilleros Pampinos – Provincia de Tayacaja – Región Huancavelica – 

Perú 

Asociación de Semilleros Pampinos (Jóvenes) – Distrito de Pampas – Provincia de 

Tayacaja – Región Huancavelica – Perú 

Asociación Nueva Vida Calquis – Distrito de Calquis – Provincia de San Miguel – Región 

Cajamarca – Perú 

Cooperativa Agraria Kuri Valle del Sol – Región San Martín – Perú 

OPP El Rey – Provincia de Huarochirí – Región Lima – Perú 

OPP Fortaleciendo el Futuro – Provincia de Tayacaja – Región Huancavelica – Perú 

OPP Frutiflorhortus – Provincia de Huarochirí – Región Lima – Perú 

OPP Lucumine – Provincia de Huarochirí – Región Lima – Perú 

OPP Mendohuar – Distrito de Antioquía – Provincia de Huarochirí – Región Lima – Perú 

OPP Membrillo Santo – Provincia de Huarochirí – Región Lima – Perú 

OPP Molino Viejo – Provincia de Huarochirí – Región Lima – Perú 

OPP Nuevo Amanecer – Provincia de Tayacaja – Región Huancavelica – Perú 

OPP Peruanitas Empeñosas – Provincia de Tayacaja – Región Huancavelica – Perú 

OPP Quisquicha – Provincia de Tayacaja – Región Huancavelica – Perú 

OPP Santa Cruz de Piedra Grande – Provincia de Tayacaja – Región Huancavelica – Perú 

OPP Tierra Morada – Distrito de Antioquía – Provincia de Huarochirí – Región Lima – Perú 
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